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iMessage du directeur

Message du directeur

J’ai le plaisir de vous présenter le rapport annuel 2009–2010 du programme GéoConnexions de Ressources naturelles 
Canada. GéoConnexions favorise l’utilisation de la géomatique au Canada en soutenant les concepteurs et les utilisateurs de 
l’Infrastructure canadienne de données géospatiales (ICDG), un système permettant l’organisation, l’utilisation et le partage 
de données géolocalisées ou géospatiales.

Au cours de la deuxième phase de GéoConnexions, qui a commencé en 2005 et s’est terminée au cours de la période 
visée par le présent rapport annuel, l’objectif  du programme consistait à transformer l’ICDG en ressource efficace 
aux fins de quatre communautés d’utilisateurs prioritaires, soit la sécurité publique, la santé publique, l’environnement 
et le développement durable, et les questions importantes pour les Autochtones. Le programme leur a permis de 
recourir davantage aux données géospatiales et aux technologies géomatiques pour répondre aux enjeux propres à leurs 
communautés respectives. 

GéoConnexions s’est associé à des ministères fédéraux et provinciaux, au secteur privé, au milieu universitaire et à des 
organismes non gouvernementaux pour élaborer les normes techniques et l’infrastructure nécessaires à l’ICDG. Le 
programme a contribué à l’élaboration de l’ICDG. Il a élargi sa base d’utilisateurs au point de devenir une ressource efficace 
qui aide les décideurs à relever certains des plus impérieux défis propres au Canada. De plus, GéoConnexions a soutenu des 
entreprises canadiennes de géomatique, qui sont devenues des chefs de file mondiaux dans ce domaine.

Il y a eu beaucoup d’activité dans les secteurs fonctionnels de GéoConnexions en 2009-2010. L’équipe de la coordination 
des politiques et des communications a réalisé l’analyse de durabilité de l’ICDG, a organisé une série de consultations 
partout au pays et a supporté le premier congrès canadien de géomatique. L’équipe des normes et de l’architecture a assuré 
la direction de différents projets pangouvernementaux sur des normes techniques, a étudié les technologies émergentes, a 
appuyé la Direction de l’information cartographique dans le cadre de nombreux projets et a inauguré une nouvelle version 
du Portail de découverte de GéoConnexions. L’équipe de la capacité usager a travaillé avec des partenaires des quatre 
communautés d’utilisateurs à améliorer les pratiques de gestion de l’information interne pour assurer la continuité des 
projets, et ce, même avec des effectifs réduits. L’équipe responsable du contenu a organisé des ateliers, a publié un guide de 
données-cadres, a surveillé les accords sur la mise à jour des ensembles de données-cadres et a supervisé l’évaluation des 
besoins en matière de gestion intégrée du paysage (GIP). 

En 2009–2010, la GIP, méthode détaillée de gestion des écosystèmes, est demeurée prioritaire pour la communauté de la 
protection de l’environnement et du développement durable. GéoConnexions a contribué à la coordination et au soutien 
d’un réseau national de praticiens et d’experts de la GIP, et a cofinancé quatre projets pilotes de GIP. Notre portefeuille de 
sécurité s’est approché de l’objectif  d’établissement d’un ensemble national intégré de systèmes interorganisationnels de 
connaissance de la situation (SICS) en finançant un atelier et en concluant une entente sur une symbologie commune pour 
la gestion des urgences. GéoConnexions a aidé à soutenir et à sensibiliser des professionnels de la communauté de la santé 
publique en concevant des composantes pour la Geospatial Foundation for Public Health et en cofinançant des projets pour 
accroître le degré de préparation et la capacité usager. Le programme a continué de soutenir les personnes soucieuses des 
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questions importantes pour les Autochtones en cofinançant la réalisation de plusieurs évaluations des besoins des utilisateurs, 
l’élaboration d’un modèle de données sur le savoir traditionnel et la compilation d’un atlas de planification de l’utilisation des 
terres et de l’eau autochtones, ainsi qu’en proposant des occasions de formation et de sensibilisation. 

La deuxième phase de GéoConnexions a cofinancé des projets visant à accroître la capacité, à évaluer les besoins des 
utilisateurs, à créer des normes de données, à publier des données, à préparer des atlas régionaux et des systèmes d’aide à la 
prise de décisions en ligne, et à améliorer l’infrastructure technique. Ces projets ont aidé les intervenants à collaborer avec 
le secteur géomatique canadien dans le but de trouver des solutions pour des décideurs. Tous les projets cofinancés dans le 
cadre de la deuxième phase de GéoConnexions, y compris les 27 projets entrepris durant l’exercice financier 2009-2010, ont 
été menés à bien.

La troisième phase de GéoConnexions sera déjà bien avancée au moment de la publication du présent rapport. La troisième 
phase permettra d’élargir les partenariats avec les organismes fédéraux, provinciaux, territoriaux et l’industrie, d’amener les 
communautés à utiliser l’ICDG et d’améliorer l’accès en ligne aux données géospatiales du Canada.

La deuxième phase de GéoConnexions a aidé ses communautés d’utilisateurs à tirer parti de la tendance croissante en 
utilisation de la géomatique. Des décideurs ont pu y découvrir comment les données géolocalisées peuvent éclairer l’analyse 
des enjeux propres à leur communauté d’utilisateurs. Bien que des pionniers aient ouvert la voie à leurs pairs et collègues, il 
faudra encore travailler à maintenir cet élan. 

Les travaux entrepris durant la deuxième phase de GéoConnexions se poursuivront durant la troisième phase, soit 
l’élaboration et la promotion de politiques et de normes favorisant l’utilisation de l’information géospatiale; la direction et la 
coordination de la géomatique au Canada; l’orientation du développement de l’ICDG; et la promotion d’un environnement 
favorisant l’essor de l’industrie canadienne de la géomatique et son apport à l’économie du Canada. GéoConnexions a 
permis aux Canadiens d’être des chefs de file en matière d’utilisation mondiale de données géospatiales et a pour objectif  de 
veiller à ce qu’ils maintiennent cette position

Sylvain Latour, Directeur 
Division de GéoConnexions
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1 Introduction

canadien de la géomatique en offrant un point de 
convergence pour la communauté de pratique de 
la géomatique, en s’associant avec l’industrie et des 
intervenants dans des projets de développement 
et en appuyant l’élaboration de normes. Ceci dit, la 
compilation des couches de données nationales et 
la sensibilisation des utilisateurs potentiels à l’ICDG 
demeurent des défis de tous les instants.

1,76 $ : 1 $ 
Le rapport « argent comptant » et « contribution 
en nature » pour chaque dollar de financement 

de GéoConnexions (2010-2011).

Description du programme
GéoConnexions a eu recours au financement de 
contrepartie pour soutenir des projets qui encouragent les 
décideurs des quatre principales communautés d’utilisateurs 
à utiliser l’ICDG pour répondre aux besoins de leur 
communauté. Les quatre communautés d’utilisateurs, qui 
correspondent à de grandes priorités fédérales, sont la 
sécurité publique, la santé publique, l’environnement et le 
développement durable, et les questions importantes pour 
les Autochtones.

GéoConnexions travaille avec le Open Geospatial 
Consortium (OGC), un organisme de normalisation 
sans but lucratif  international qui regroupe plus de 
400 entreprises, organismes gouvernementaux et 
universités, et dont la mission consiste à élaborer des 
spécifications d’interface accessibles au public. En tant que 
commanditaire, GéoConnexions participe à l’élaboration 
de spécifications par les membres du OGC et approuve 
leur utilisation pour l’ICDG. GéoConnexions travaille 

GéoConnexions est un programme multisectoriel 
horizontal et national administré par le Secteur des 
sciences de la Terre de Ressources naturelles Canada 
(RNCan). GéoConnexions soutient le développement 
de technologies de géomatique, dont l’Infrastructure 
canadienne de données géospatiales (ICDG) qui permet 
aux décideurs de recourir à des données géolocalisées 
(géospatiales) pour relever certains défis sociaux, 
environnementaux et économiques du Canada.1 

La géomatique repose sur l’utilisation d’information 
géospatiale pour faciliter la planification et les activités et 
pour améliorer la prise de décisions dans des domaines 
où les données géospatiales peuvent jouer un rôle 
précieux. Toute activité fondée sur la géographie peut 
profiter de la géomatique. L’industrie de la géomatique 
comprend des disciplines comme la cartographie, 
l’arpentage, la photographie aérienne, la télédétection 
et les systèmes d’information géographique. L’industrie 
canadienne, qui emploie environ 23 000 spécialistes 
répartis dans 2 100 entreprises, engendre des revenus 
annuels de quelque 2,8 G $.2 

GéoConnexions est une initiative de partenariat entre les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, des 
organismes non gouvernementaux (ONG), le secteur 
privé et le milieu universitaire en vue de développer 
l’ICDG dans le but de fournir un accès en ligne 
aux données, aux outils et aux services géospatiaux 
canadiens. Cette démarche de partenariat a favorisé le 
soutien provincial et local et a mobilisé des intervenants 
des secteurs public et privé. 

GéoConnexions est au cœur du développement de 
l’industrie canadienne de la géomatique. Le programme 
a soutenu le développement et la croissance du secteur 

1 Pour de plus amples renseignements sur GéoConnexions, veuillez consulter notre site Web à l’adresse www.geoconnections.org/fr/aboutGeo.html.
2 Tiré de Shaping Canada’s Landscape, un rapport de l’Association canadienne des entreprises de géomatique. ( August 2010 ).
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•	 Coordination	des	politiques	et	des	
communications	:	Détermination et élaboration 
des stratégies en matière de partage et de gestion 
des données géospatiales et élaboration de guides de 
pratiques exemplaires.

•	 Bureau	de	gestion	des	valeurs	:	Supervision des 
questions administratives et financières, y compris celles 
relatives à l’administration des contrats et des ententes 
avec les intervenants et les partenaires.

Historique du programme
La première phase de GéoConnexions, qui a vu le 
lancement du développement de l’ICDG, s’est déroulée 
de 1999 à 2004. L’ICDG est un ensemble de technologies, 
de politiques, de normes, de systèmes d’accès et de 
protocoles nécessaires à l’harmonisation des réseaux, 
des outils et des services géospatiaux du Canada et à leur 
accessibilité en ligne. Au cœur de l’ICDG, on trouve des 
données-cadres comme la topographie, l’altitude, le réseau 
routier et d’autres couches d’information cartographique.

La deuxième phase de GéoConnexions, qui s’est déroulée 
de 2005 à 2010, visait le développement des capacités 
des communautés d’utilisateurs à exploiter l’ICDG dans 
le cadre de la prise de décisions des quatre principales 
communautés d’utilisateurs. La deuxième phase a élargi 
les partenariats avec les organismes fédéraux, provinciaux 
et territoriaux, et l’industrie afin de convaincre les 
communautés d’utiliser l’ICDG pour améliorer l’accès en 
ligne aux renseignements géospatiaux du Canada et s’en 
servir dans le cadre de la prise de décisions.

Les objectifs de la deuxième phase du programme 
consistaient :

• à renforcer la capacité des nouveaux utilisateurs de 
se servir de l’information géospatiale pour établir les 
priorités lors de la prise de décisions;

• à garantir un accès à long terme aux données 
géospatiales dont les utilisateurs ont besoin;
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également avec le Secrétariat du Conseil du Trésor 
du Canada, l’Office des normes générales du Canada 
(ONGC) et l’Organisation internationale de normalisation 
(ISO) dans le but de définir des normes pour l’industrie 
géospatiale canadienne et internationale. 

GéoConnexions est organisé en cinq domaines de 
programmes fonctionnels :

•	 Capacité	des	utilisateurs : Collaboration avec les 
communautés d’utilisateurs prioritaires afin de les 
aider à utiliser l’information géospatiale dans leur 
processus décisionnel.

•	 Contenu : Collaboration avec les fournisseurs de 
données géospatiales pour tenir à jour et étendre 
les ensembles de données-cadres3 et données 
thématiques accessibles au moyen de l’ICDG.

•	 Normes	et	architecture	: Collaboration avec des 
organismes nationaux et internationaux pour élaborer 
des normes pertinentes, ainsi qu’avec des entreprises 
canadiennes de géomatique du secteur privé pour assurer 
la stabilité et la solidité technologiques de l’ICDG.

3 Les couches de données-cadres sont à l’échelle nationale et représentent l’ensemble des données géospatiales offrant le cadre de référence à 
toutes les autres données géospatiales conformes de l’ICDG.
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• à exploiter et à moderniser l’infrastructure, les 
technologies et les normes appuyant les besoins des 
utilisateurs;

• coordonner la gestion des politiques de géomatique 
fédérales, provinciales, territoriales et municipales de 
façon à éviter la duplication et à accroître les profits.

Pertinence
Selon une évaluation terminée en 2010, les intervenants 
de GéoConnexions ont dit qu’ils avaient besoin que 
GéoConnexions continue d’établir des normes pour la 
qualité, la précision, l’uniformité et le format des données.4 
Le secteur privé ne peut pas jouer un rôle de meneur 
dans l’élaboration des normes et veiller à l’interopérabilité 
des données géospatiales entre provinces et territoires 
comme le fait GéoConnexions. Les grands fournisseurs 
commerciaux de données géospatiales ont augmenté 
la demande de données géospatiales de la part des 
décideurs, mais ils ne peuvent fournir autre chose que 
des données visuelles générales qui ne permettent pas de 
faire les analyses nécessaires au soutien de l’élaboration de 
politiques.

GéoConnexions a fourni aux décideurs des données 
géospatiales plus complexes, qui vont bien au-delà du cadre 
local. Les intervenants ont utilisé des fonds de programme 
pour relier des groupes, franchir des limites existantes et 
renforcer la capacité à analyser les données géospatiales 
plutôt qu’à simplement les consulter. Ils ont également 
eu recours au soutien de GéoConnexions pour mettre 
en œuvre des normes qui leur permettent d’intégrer les 
systèmes de données utilisés par différents groupes.

Les intervenants ont souvent soulevé la question 
intergouvernementale. La plus grande réussite de 
GéoConnexions dans les dernières années découle de son 
appui à des systèmes intergouvernementaux de données 
géospatiales qui permettent aux différentes compétences 
de partager facilement leurs données. Les décideurs ont un 
meilleur accès à des données normalisées et indiquent qu’ils 
se servent davantage de l’information géospatiale.

Gouvernance
Le ministre des Ressources naturelles a la responsabilité 
ultime du programme GéoConnexions, qui est régi par un 
conseil de gestion, administré par RNCan et orienté par 
les comités consultatifs thématiques des quatre secteurs 
prioritaires.

Le conseil	de	gestion, présidé par le sous-ministre 
adjoint du Secteur des sciences de la Terre, assure 
la direction de GéoConnexions. Il est composé de 
membres provenant de tous les ordres gouvernementaux, 
des secteurs privé et universitaire, et de groupes 
d’intervenants. Cette composition est censée refléter 
le point de vue des fournisseurs de contenu et des 
utilisateurs. Le conseil de gestion approuve la répartition 
des fonds et détermine l’orientation stratégique.

• Un comité	des	opérations relevant du conseil de 
gestion est responsable de la gestion opérationnelle. 
Il établit l’ordre de priorité des besoins des utilisateurs 
en fonction des commentaires des quatre domaines de 
programmes fonctionnels.

• Chacun des quatre secteurs prioritaires compte 
un comité	consultatif 	thématique composé de 
représentants de tous les groupes représentés au 
sein du conseil de gestion. Les principales fonctions 
des comités consultatifs thématiques consistent à 
déterminer les besoins des communautés ayant trait à 
l’ICDG et à préciser l’objet du programme.

• Les équipes	de	mise	en	œuvre, qui sont composées 
de membres du personnel des quatre domaines de 
programmes fonctionnels, travaillent avec les comités 
consultatifs thématiques dans le but d’établir des 
critères de financement, d’annoncer les possibilités de 
financement et de sélectionner des projets.

• Le secrétariat de GéoConnexions est composé d’un 
directeur, du Bureau de gestion des valeurs et du comité 
des opérations. Le secrétariat s’occupe de la surveillance 
du programme, de la communication du rendement 
et des fonctions de mesure, et prépare les accords de 
contribution, les contrats et les lettres d’entente.

4 Rapport d’évaluation, phase II du programme GéoConnexions (2010), www.nrcan-rncan.gc.ca/evaluation/reprap/2010/e20100107-fra.php.



4 Rapport annuel 2009–2010 de GéoConnexions

              Les communautés d’utilisateurs prioritaires

La partie suivante offre un résumé des activités 
des quatre communautés d’utilisateurs prioritaires 
de GéoConnexions en 2009–2010. Les comités 
consultatifs externes, composés de membres des quatre 
communautés, déterminent les questions prioritaires 
et offrent de l’orientation sur la manière dont 
GéoConnexions peut soutenir chacune d’entre elles. 
Les quatre communautés représentent les priorités et 
les mandats que le gouvernement fédéral partage avec 
les gouvernements provinciaux et territoriaux, et les 
administrations municipales.

Sécurité publique
Un comité consultatif  aide GéoConnexions à répondre 
aux besoins de la communauté de la sécurité et de 
la sûreté publique, et à garantir que l’Infrastructure 
canadienne de données géospatiales (ICDG) est un actif  
opérationnel pour la communauté. Les priorités de la 
communauté auxquelles GéoConnexions peut contribuer 
à répondre sont la détermination des infrastructures 
essentielles, la connaissance de la situation, et la gestion 
des conséquences des incidents touchant à la sécurité 
publique. Les autorités responsables de la sûreté et 
de la sécurité publique ont besoin de renseignements 
géospatiaux sur les infrastructures qui doivent être 
protégées. Les organismes de gestion des urgences 
ont besoin de connaître la situation d’un point de vue 
géospatial pour prédire et détecter les menaces à la sûreté 
publique, s’y préparer et y réagir. 

GéoConnexions a dirigé le développement du Système 
interorganisationnel de connaissance de la situation 
(SICS), en commençant par le Nouveau-Brunswick, 
la Colombie-Britannique et la ville de Vancouver. 
GéoConnexions a soutenu un projet de GeoBC visant 

à fournir l’infrastructure géospatiale essentielle et les 
données sur les installations olympiques dans le cadre 
des préparatifs en matière de sécurité en vue des Jeux 
olympiques de 2010 à Vancouver.

GéoConnexions a commandité un atelier sur le SICS 
en mai 2009 pour réunir les intervenants fédéraux, 
provinciaux, territoriaux et municipaux, ainsi que du 
secteur privé dans le domaine de la gestion des urgences. 
L’atelier encourageait un dialogue sur les manières 
d’assurer la poursuite du développement et de la mise en 
œuvre du SICS. Les participants ont accepté de mettre 
sur pied le « bac à sable du Canada », hébergé par le 
SICS du Nouveau-Brunswick, comme projet pilote pour 
l’optimisation des méthodes éprouvées et le soutien du 
développement et du déploiement rapides de SICS pour 
les autorités compétentes qui ont besoin d’un tel système. 
L’atelier a aussi été à l’origine d’autres mesures à prendre.

GéoConnexions a dirigé un projet pour l’élaboration 
d’une symbologie canadienne de la gestion des urgences, 
c’est-à-dire un ensemble de symboles cartographiques 
pour la sûreté publique au Canada. GéoConnexions a 
établi un partenariat avec l’Association canadienne d’avis 
et d’alerte au public (ACAAP) et d’autres intervenants 
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aux organismes de sûreté publique de partager de 
l’information s’est accentuée. Les investissements 
initiaux ont encouragé l’innovation et des activités qui 
sont susceptibles de se poursuivre.

Santé publique
Le principal objectif  du travail du programme 
GéoConnexions auprès de la communauté de la santé 
publique consiste à sensibiliser cette dernière aux utilisations 
de l’information géospatiale et à l’aider à accroître sa 
capacité à utiliser les systèmes d’information géospatiale. 
Plus les membres de la communauté de la santé publique 
reconnaissent et adoptent des éléments géospatiaux dans 
le cadre de leurs pratiques, plus leur utilisation et leur 
connaissance de l’ICDG s’accroissent. L’analyse géospatiale 
est toutefois nouvelle pour la communauté de la santé 
publique, et il existe des obstacles qui doivent être éliminés 
pour faciliter l’adoption complète de ce type d’analyse par 
les membres de la communauté.

La priorité consiste à sensibiliser les professionnels de la 
santé à l’utilité et à l’utilisation de l’information géospatiale. 
GéoConnexions s’est appuyé sur les commentaires 
du comité consultatif  de la santé publique et sur ceux 
d’autres intervenants du domaine de la santé publique 
pour mettre sur pied la Geospatial Foundation for Public 
Health. GéoConnexions a pour cela préparé un manuel 
de préparation des utilisateurs, une étude de données et un 

de la communauté d’alertes du public afin d’ajouter 
des renseignements géoréférencés au nouveau profil 
canadien du Protocole d’alerte commun (PC PAC), 
le format de message normalisé pour transmettre des 
alertes au public en cas d’urgence.

Les fonds de GéoConnexions durant l’exercice financier 
2009–2010 ont également permis de soutenir la 
publication d’un guide pour l’amélioration du partage 
de l’information de gestion des urgences grâce à des 
solutions géospatiales et à une série de normes en 
matière de données géospatiales pour la sûreté et 
la sécurité publique. Les membres du personnel de 
GéoConnexions ont également publié des brochures, 
des études de cas et des articles sur la géomatique et la 
sécurité et la sûreté publique.

À la fin de l’exercice financier, il est devenu clair qu’une 
nouvelle communauté de praticiens constituée de 
gestionnaires des urgences utilisant l’information spatiale 
à l’échelle nationale avait été créée. Les investissements 
initiaux de GéoConnexions dans des projets provinciaux 
et régionaux en vue de former un « système de systèmes » 
fondé sur l’ICDG ont été un catalyseur pour l’industrie 
canadienne de la géomatique, et plus particulièrement 
pour les entreprises œuvrant dans le domaine de la 
sûreté et de la sécurité publique. L’intégration de 
l’ICDG comme infrastructure de base permettant 
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La gestion intégrée du paysage (GIP) s’est démarquée 
comme une manière systématique de gérer les compromis 
entre questions environnementales, économiques et 
sociales complexes, et de trouver des solutions pour des 
objectifs de développement généraux. La GIP est une 
priorité pour la deuxième phase de GéoConnexions et 
durant l’exercice financier 2009–2010, GéoConnexions 
a soutenu les praticiens et les spécialistes de la GIP au 
moyen du Réseau pour la gestion intégrée et l’information 
géospatiale pour l’environnement (IMAGINE Canada) 
(imaginecanada.cyansolutions.com). GéoConnexions a 
coordonné IMAGINE Canada en collaboration avec 
Environnement Canada et a fourni du soutien financier 
pour le secrétariat d’IMAGINE Canada.

Durant l’exercice financier, quatre études de cas pilotes 
de GIP financées par GéoConnexions ont été réalisées. 
Ces projets s’intéressaient avant tout à la manière dont 
on peut se servir de la GIP pour trouver des solutions 
aux conflits entre l’économie et l’environnement dans la 
région du lac Bras d’Or de la Nouvelle-Écosse, dans le 
bassin de la rivière Humber de Terre-Neuve-et-Labrador, 
dans la Forêt modèle de l’Est de l’Ontario et dans la 
région des Foothills de l’Alberta. Le Foothills Research 
Institute de l’Alberta a aussi terminé ses travaux sur son 
système régional en ligne de soutien à la prise de décisions 
relatives au paysage, un dépôt de données intégrées qui 
est devenu un modèle pour d’autres projets du genre. Le 
projet de Réseau d’informations sur la zone côtière et 

cadre d’analyse. GéoConnexions s’est également penché sur 
les normes et l’architecture de système de l’Inforoute Santé 
du Canada, y compris les liens possibles avec l’ICDG.

Sur les 19 projets de santé publique que GéoConnexions a 
financés et qui ont été terminés en 2009–2010, il y en a sept 
qui visaient une augmentation du niveau de préparation des 
utilisateurs grâce à l’élaboration de plans stratégiques ou au 
renforcement des capacités des utilisateurs. GéoConnexions 
a également financé un projet dans le cadre duquel on a 
développé des pratiques exemplaires pour anonymiser les 
renseignements géospatiaux sur la santé publique dans les 
applications de santé publique.

Environnement et développement 
durable
GéoConnexions travaille avec la communauté de 
l’environnement et du développement durable dans le 
but d’utiliser l’information géospatiale et la cartographie 
en ligne pour la prise de décisions. Les outils et les 
données géospatiaux occupent une place importante dans 
les méthodes de planification intégrées des terres, des 
bassins hydrologiques et des océans, et dans les processus 
réglementaires comme les évaluations environnementales. 
GéoConnexions aide la communauté de l’environnement 
et du développement durable à développer sa capacité 
d’utiliser une approche globale pour améliorer la 
planification de l’utilisation des terres, les activités de 
surveillance et les processus réglementaires.
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GéoConnexions a soutenu les travaux d’élaboration 
d’un modèle de données sur le savoir traditionnel du 
Confederation College pour la promotion de la gérance 
de l’environnement au moyen d’information géospatiale. 
Le programme a aussi permis d’évaluer les besoins 
des utilisateurs du système d’information du territoire 
Nitassinan et de l’atlas régional de la Première nation 
Lil’wat. L’atlas de planification communautaire de 
l’utilisation des terres et de l’eau des Nuu-chah-nulth, 
compilé en partie grâce aux fonds de GéoConnexions, 
constitue une réalisation importante car il s’agit du premier 
atlas régional conçu spécialement pour sept communautés 
autochtones de la Colombie-Britannique. GéoConnexions 
a appuyé l’Association crie de pourvoirie et de tourisme 
dans son projet d’agrandissement de la communauté 
de praticiens et d’amélioration des outils en ligne du 
GéoPortail cri, lequel facilite la gestion des terres et des 
ressources ainsi que le développement du tourisme sur le 
territoire cri de Eeyou Istchee, au Québec, qui s’étend sur 
350 000 km2.

GéoConnexions a soutenu un certain nombre de projets 
de formation et de sensibilisation à l’intention des 
Autochtones, dont un guide de pratiques exemplaires 
pour la mise sur pied d’un programme de cartographie 
autochtone, un guide de formation en géomatique pour 
les communautés autochtones, et un atelier sur le système 
d’information géographique (SIG) destiné aux Premières 
nations et au gouvernement tribal autochtone en juin 2009. 
Tous ces efforts ont aidé les communautés autochtones 
à se familiariser avec la géomatique et à s’en servir pour 
améliorer leur gouvernance et leur prise de décisions.

l’océan Atlantique (COINAtlantique) visant à proposer 
un guichet unique pour l’accès à une variété de données 
géospatiales réparties a aussi été achevé.

Le rapport final sur la stratégie de réseau de GIP rédigé 
par l’Institut international du développement durable 
grâce au financement de GéoConnexions a été publié 
durant l’exercice financier. Le Projet de recherche sur les 
politiques du gouvernement du Canada (PRP) a publié 
un numéro spécial de son périodique Horizons sur les 
endroits durables (mars 2010, vol. 10, no 4). Le numéro 
portait principalement sur la GIP, contenait beaucoup 
d’information sur GéoConnexions et a été préparé 
avec la participation du personnel de GéoConnexions. 
GéoConnexions a également soutenu la préparation d’un 
guide de pratiques exemplaires pour le partage de données 
géospatiales environnementales sensibles. 

Questions importantes pour les 
Autochtones
Les activités de GéoConnexions et les projets financés par 
le programme ont contribué à sensibiliser la communauté 
autochtone aux avantages, aux défis et aux méthodes 
durables pour l’utilisation de la géomatique et de l’ICDG 
dans le processus décisionnel. On constate que davantage 
d’organisations autochtones ont recours à l’information 
géospatiale pour gérer leurs terres et leurs ressources; ils 
peuvent ainsi prendre des décisions plus judicieuses et tirer 
parti des occasions qui se présentent. GéoConnexions les 
aide à combler les écarts en matière de capacités humaines, 
financières et techniques qui les empêchent d’utiliser 
l’information géospatiale dans le cadre de leurs activités.

Grâce au soutien de GéoConnexions, le First Nations 
Technology Council de la Columbie-Britannique aide 
203 Premières nations et 39 conseils de bande de la 
Colombie-Britannique à satisfaire leurs besoins en gestion 
de l’information. Durant l’exercice financier 2009–2010, le 
First Nations Technology Council a piloté la phase de mise 
en œuvre des First Nations Information Support Services, 
conformément au plan stratégique visant une mise en 
commun des renseignements sur les ressources culturelles, 
territoriales et marines des Premières nations. 
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La présente partie résume les activités dans les quatre 
domaines de programmes fonctionnels de GéoConnexions 
en 2009–2010. Les activités administratives du Bureau de 
gestion des valeurs ne sont pas décrites.

Contenu
L’équipe responsable du contenu a géré et mené à bien un 
bon nombre de projets de données-cadres au cours des 
exercices financiers 2008–2009 et 2009–2010 produisant 
quatre documents sur les couches de GéoBase qui sont 
devenus des normes nationales. L’équipe a publié le 
guide de données-cadres de GéoConnexions, un cours 
en ligne conçu pour initier les utilisateurs aux concepts, 
sources et utilisations des données-cadres. Les membres 
de l’équipe ont également offert six ateliers et deux 
webinaires, en plus de surveiller les ententes pour la tenue 
à jour des ensembles nationaux de données-cadres pour 
le réseau routier, les toponymes, l’imagerie satellitaire et la 
cartographie numérique d’élévation.

Après l’annonce d’une possibilité de financement pour la 
publication de données thématiques, l’équipe responsable 
du contenu a reçu de nombreuses propositions et a 
pu retenir quelques projets de qualité supérieure. Elle 
a imparti la réalisation d’une évaluation des besoins 
décisionnels en matière de gestion intégrée du paysage 
(GIP) qui a été menée de front avec quatre projets de GIP 
en cours. Elle a également soutenu la création d’un atlas 
régional pour les cinq Premières nations de la région de la 
baie Clayoquot en Colombie-Britannique.

Pour évaluer les fonds municipaux de données et 
leur utilisation au Canada, GéoConnexions a financé 
le Municipal Boundaries Data Design Report, un 
rapport contenant le fruit de différentes recherches. 
Les évaluations ont fourni une précieuse base de 

connaissances permettant l’élaboration d’un modèle des 
limites qui est à la fois adapté et représentatif. Divers 
documents d’information et intervenants ont contribué 
à la phase d’évaluation. Le rapport constitue un examen 
général des aspects de la conception des données relatifs à 
la deuxième phase de GéoBase.

2 200 
Nombre approximatif d’entreprises 

de géomatique au Canada

Normes et architecture
Au cours du dernier exercice financier, l’équipe des 
normes et de l’architecture a réalisé la refonte du Portail 
de découverte de GéoConnexions afin d’en améliorer 
la convivialité. L’équipe a joué un rôle de meneur dans 
l’évolution des normes techniques et des architectures 
communautaires qui soutiennent l’ICDG. Elle a participé 
à l’architecture de conception et d’information du projet 
Un portail de la Direction de l’information cartographique 
et a offert des conseils et contribué à d’autres projets de la 
Direction. L’équipe a également entrepris des recherches 
sur des technologies comme l’informatique en nuage et le 
format de fichier keyhole markup language (KML) pour 
l’affichage de données géographiques.

L’équipe des normes et de l’architecture a joué un rôle 
de meneur dans des projets pangouvernementaux 
d’évaluation de diverses normes. Elle a dirigé les travaux 
du groupe de travail fédéral sur la mise en œuvre d’un 
service de cartographie Web accessible comme partie 
intégrante des nouvelles normes de présence en ligne 
du gouvernement du Canada. Elle a aussi dirigé les 
travaux du groupe de travail fédéral sur la mise en œuvre 
de la norme relative aux données géospatiales afin 

             Domaines de programmes fonctionnels
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d’assurer l’interopérabilité de l’ICDG avec les autres 
infrastructures de données spatiales.

Capacité des utilisateurs
L’équipe de la capacité des utilisateurs a collaboré tout au
long de l’exercice financier avec des partenaires des quatre 
communautés d’utilisateurs prioritaires fournissant ou 
utilisant de l’information géospatiale. La partie précédente 
sur les communautés d’utilisateurs décrit l’essentiel 
de ces travaux. L’équipe a géré le projet de Système 
interorganisationnel de connaissance de la situation (SICS) 
national qui a permis à Emergency Management BC et 
GeoBC de développer l’application British Columbia 
Emergency Event Map Viewer (BCeMap). BCeMap a 
remporté un prix d’excellence du Environmental Systems 
Research Institute of  Canada.

Les conseillers des domaines prioritaires ont travaillé avec 
les comités consultatifs mis sur pied pour les différentes 
communautés au printemps 2006. Les travaux réalisés 
par les comités consultatifs dans le cadre du programme 
portaient principalement sur les questions prioritaires. Les 
comités consultatifs ont mené à bien leurs travaux et ont été 
dissous au terme de la deuxième phase de GéoConnexions. 

Coordination des politiques et des 
communications
L’équipe de la coordination des politiques et des 
communications a mené à bien ses travaux de recherche 
et d’analyse à l’appui de l’ICDG, y compris une étude 
de ses répercussions économiques, ce qui a permis la 
reconduction du programme GéoConnexions. Elle a 
aussi terminé ses recherches sur les impératifs nationaux 
et internationaux qui forcent les ministères fédéraux à 
partager leurs données géospatiales.

Le Conseil canadien de la géomatique (COCG) a 
demandé à GéoConnexions de faire une série de 
consultations pancanadiennes auprès de la communauté 
de la géomatique. L’équipe des politiques a organisé 
les consultations et a incorporé les résultats dans une 

stratégie nationale de cartographie qui établit les priorités 
en matière de collaboration entre les différents ordres de 
gouvernement, le secteur privé, le milieu universitaire et 
les ONG.

L’équipe des politiques a supporté le premier congrès 
canadien de géomatique, du conseil de gestion de 
GéoConnexions et des secrétariats suivants :

• le secrétariat du COCG, un comité fédéral, provincial, 
territorial qui joue un rôle de meneur pour la 
communauté canadienne de la géomatique;

• le secrétariat de GéoBase, un sous-comité du COCG 
qui se concentre sur la mise en œuvre des couches de 
données-cadres géographiques nationales pour une 
couverture pancanadienne;

• le secrétariat du comité directeur du Comité mixte 
des organismes intéressés à la géomatique (CMOIG), 
un comité fédéral interministériel qui s’occupe de 
l’élaboration de la stratégie fédérale en matière de 
géomatique;

• le secrétariat du groupe de travail sur le CMOIG, 
un groupe de travail interministériel composé de 
directeurs généraux.

L’équipe de la coordination des politiques et des 
communications a supervisé la préparation de guides 
de pratiques exemplaires pour l’anonymisation des 
données géospatiales sur la santé publique dans les 
applications de santé publique; pour l’amélioration de 
la gestion des urgences grâce aux données géospatiales; 
pour le partage des données géospatiales sensibles 
au sein des communautés de l’environnement et du 
développement durable; et pour la mise sur pied et le 
maintien d’un programme de cartographie pour les 
Autochtones. L’équipe a aussi supervisé des recherches 
sur les questions de confidentialité associées au partage 
de données géospatiales.
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• Analyse qualitative d’études de cas sélectionnées; les 
études de cas portent sur les résultats immédiats 5, 
11, 13 et 14, et les résultats intermédiaires 15 et 19 du 
modèle logique de GéoConnexions. Vous trouverez 
ces études de cas à la partie 6, intitulée Études de cas. 

96 
Nombre de nouveaux ensembles de données 

intégrés à l’ICDG dans le cadre de projets 
de la deuxième phase de GéoConnexions

Les résultats finaux 21 à 24 sont obtenus au moyen 
des données recueillies selon les trois méthodes 
susmentionnées. Les résultats 1, 6 et 12 ne font pas 
l’objet d’un suivi, car la conception du programme 
assure la réussite dans ces domaines :

• Résultat 1 : On connaît bien les besoins des 
utilisateurs avant d’investir dans les technologies et 
les données. Ce résultat a été atteint durant la période 
2005-2007 par l’entremise de groupes de discussion, 
ainsi qu’au moyen d’une étude d’évaluation des 
besoins des utilisateurs. La structure de gouvernance 
de GéoConnexions assure une consultation 
permanente avec les intervenants.

• Résultat 6 : Les utilisateurs considèrent les données-
cadre comme une source d’information géomatique 
qui fait autorité et qui facilite des applications 
prioritaires. Ce résultat est obtenu en requérant que 
les projets répondent à ce critère avant de recevoir les 
fonds.

• Résultat 12 : Les parties intéressées apprécient et 
appliquent les normes nationales et internationales 
d’accès et l’utilisation des données géospatiales par le 

En novembre 2007, GéoConnexions a achevé un cadre 
d’évaluation complet pour mesurer avec précision le 
rendement du programme du point de vue des résultats 
et des répercussions. On a utilisé le cadre d’évaluation de 
2007 pour évaluer la deuxième phase de GéoConnexions.

Mise en oeuvre du cadre d’évaluation 
du rendement 
Le rapport annuel de 2009–2010 inclut des mesures 
de rendement tirées du Cadre de gestion et de 
responsabilisation fondé sur les résultats (CGRR) et 
des indicateurs de rendement conçus pour évaluer les 
progrès à l’égard des résultats immédiats, intermédiaires 
et finaux du modèle logique du programme (voir 
l’annexe 6, intitulée Modèle logique de GéoConnexions). 
On emploie trois méthodes pour évaluer les progrès 
réalisés à l’égard des résultats : 

• Mesures quantitatives issues des activités de programme 
et de projet; ces mesures concernent les résultats 
immédiats 2, 4, 7, 8 et 10, et les résultats intermédiaires 
17 et 18 du modèle logique de GéoConnexions. Elles 
sont résumées à l’annexe 3, intitulée Évaluation par 
analyse de programme et de projet. 

• Analyse quantitative des résultats issus d’une 
enquête réalisée auprès des intervenants actuels et 
potentiels de GéoConnexions; l’enquête s’intéresse 
aux résultats immédiats 3, 9 et 14, et aux résultats 
intermédiaires 16 et 20 du modèle logique de 
GéoConnexions. Les faits saillants de l’enquête sont 
présentés à la partie 5, intitulée Résumé de l’enquête 
auprès des utilisateurs, tandis que les conclusions 
détaillées sont présentées à l’annexe 4. 

             Le cadre d’évaluation
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de l’ensemble des années de la deuxième phase de 
GéoConnexions ont été recalculées, et les chiffres 
indiqués dans le présent document sont les plus récents.

À l’exception de l’annexe 5, chaque fois que le 
rapport mentionne les « dépenses totales pour 
GéoConnexions » ou les « dépenses totales pour 
le programme GéoConnexions », les chiffres se 
rapportent uniquement aux sommes investies par 
GéoConnexions dans les partenariats dans le cadre de 
contrats, d’accords de contribution, de lettres d’entente 
et de protocoles d’entente. Ces chiffres ne comprennent 
pas les dépenses opérationnelles ni salariales. Ils 
n’incluent pas non plus les sommes consacrées 
à la technologie de l’information, au soutien des 
communications ou à la location d’espace de bureaux.

Le logiciel de suivi de projet, d’où proviennent les 
données financières du rapport, ne permet pas de 
faire une comparaison avec les renseignements 
financiers des systèmes de comptabilité financière du 
gouvernement du Canada (GC), et ce, pour plusieurs 
raisons. Le logiciel n’enregistre pas les dépenses 
opérationnelles ni salariales et ne distingue pas les 
dépenses des différents exercices. Le logiciel enregistre 
le total des fonds engagés au début d’un projet et le 
total des fonds dépensés à la fin. Quant aux systèmes 
de comptabilité financière du GC, ils enregistrent 
les dépenses opérationnelles et salariales, font la 
distinction entre les différents exercices financiers et 
enregistrent les dépenses en temps réel, au fur et à 
mesure de l’avancement du projet.

257 
Nombre de projets financés dans le cadre 
de la deuxième phase de GéoConnexions

Évaluation externe
En 2007–2008, la Direction d’évaluation stratégique 
de RNCan a commencé une évaluation de 
GéoConnexions dans le cadre d’un examen plus 
général du travail de RNCan sur les infrastructures. 

truchement de l’infrastructure technique. L’adhésion 
aux normes de l’ICDG, comme une condition de 
financement favorise l’obtention de ce résultat.

Les indicateurs de rendement clés qui appuient les 
résultats du CGRR sont étudiés au moyen de données 
quantitatives faisant l’objet d’un résumé à l’annexe 2, 
intitulée Indicateurs CGRR.

Collecte et analyse des données
Le logiciel de suivi de projet a fourni à 
GéoConnexions une part considérable des données 
recueillies aux fins du présent rapport. Le logiciel 
a été programmé pour permettre la production de 
rapports relatifs aux mesures de rendement. Le 
contenu des études de cas était également tiré des 
entrevues menées avec les promoteurs de projets.

Les dates de lancement de projet servent à 
déterminer les projets qui ont été entrepris au 
cours de l’exercice financier (annexe 1). Les projets 
signalés en regard des indicateurs du CGRR le sont 
pour l’exercice au cours duquel ils se terminent 
(annexe 2). Tous les projets de la deuxième phase de 
GéoConnexions ont pris fin avant la fin de l’exercice 
financier 2009–2010. Le calcul des proportions 
financières dans les mesures du rendement est fondé 
sur le budget intégral des projets inscrits, quelles que 
soient les dépenses réelles à cette date. L’annexe 3, 
intitulée Évaluation par analyse de programme et 
de projet, présente un rapport sur les résultats non 
financiers et quantitatifs issus du modèle logique du 
programme GéoConnexions, ainsi que les résultats 
obtenus en 2009-2010 et les résultats cumulatifs. Les 
données financières de l’annexe 5, intitulée Rapports 
financiers de 2009-2010, indiquent les dépenses 
réelles engagées pendant la période visée par le 
présent rapport.

Des mises à jour et des vérifications ont donné lieu 
à des rajustements mineurs des données de l’année 
précédente. En ce qui concerne le rapport annuel 
de 2009-2010, toutes les mesures du rendement 
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provinciales et municipales. D’après cette évaluation, 
GéoConnexions a réussi à encourager les décideurs 
à recourir davantage à l’information géospatiale et à 
répondre aux besoins des utilisateurs. Toutefois, la 
connaissance globale de GéoConnexions et de l’ICDG 
pourrait être améliorée, particulièrement sur le plan de 
la communication des avantages potentiels de l’ICDG 
aux décideurs principaux.

Toujours selon l’évaluation, les intervenants 
considèrent que le programme GéoConnexions est 
rentable et que les contribuables canadiens en ont pour 
leur argent. GéoConnexions a dépassé son objectif  
de susciter un dollar additionnel d’investissement 
pour chaque dollar investi par le programme. 
Certains intervenants considèrent néanmoins que le 
fardeau administratif  du processus de présentation et 
d’approbation des propositions est excessif.

Certains intervenants ont souligné la nécessité d’un 
engagement fédéral à long terme envers l’élaboration et 
l’utilisation des données géospatiales. Le mandat limité 
de GéoConnexions suggère un manque d’engagement. 
GéoConnexions examinera les mécanismes qui 
permettraient de soutenir et de transférer l’expertise 
qui se développe actuellement à l’échelle locale à un 
ordre de gouvernement provincial ou fédéral.

128 
Nombre de nouveaux portails et 

systèmes créés durant la deuxième 
phase de GéoConnexions

D’autres recommandations ont été émises sur 
l’amélioration de la convivialité du Portail de 
découverte de GéoConnexions et sur l’élaboration 
d’une stratégie de communication faisant en sorte que 
la marque de l’ICDG soit clairement comprise par 
l’ensemble des intervenants. Ces recommandations ont 
été mises en application au cours de l’exercice financier 
2009–2010.

Les résultats de cette évaluation reposaient sur la 
révision de plus de 90 documents et entrevues auprès 
de 30 intervenants et sur une analyse des données de 
projet de la base de données de le logiciel de suivi de 
projet. L’évaluation a été menée à bien durant l’exercice 
financier 2009–2010 et a été présentée au comité 
ministériel d’évaluation de RNCan, après quoi elle a été 
approuvée et publiée.5

Les résultats de l’évaluation indiquent que le 
programme de GéoConnexions continue d’être 
pertinent et justifié. Celui-ci répond aux besoins des 
intervenants, et aucune des activités du programme 
ne peut ou ne doit être transférée aux intervenants. Il 
joue un rôle directeur essentiel dans l’utilisation des 
données géomatiques, l’élaboration de données-cadres 
et l’application de normes. Le rôle du gouvernement 
fédéral dans ces domaines est justifié et croissant, tout 
particulièrement en ce qui concerne la sensibilité de 
certaines des données-cadres, dans des domaines tels 
que la santé et la sécurité. 

La plus grande réussite du programme réside 
dans le développement des systèmes de données 
géospatiales qui transcendent les frontières nationales, 

5 Le rapport d’évaluation complet est affiché à l’adresse www.nrcan-rncan.gc.ca/evaluation/reprap/2010/e20100107-fra.php.
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Harmonisation avec l’architecture des 
activités de programme de RNCan
Selon l’architecture des activités de programme de 
RNCan, GéoConnexions relève de la sous-activité 
3.2.4.2 de la Fondation géographique du Canada dans 
la hiérarchie suivante :

• Activité 3 : Sûreté, sécurité et gouvernance

• Sous-activité 3.2 : Ressources naturelles de la masse 
continentale et connaissances pour les Canadiens

• Sous-activité 3.2.4 : Infrastructure de base fournie 
pour soutenir le gouvernement du Canada

• Sous-activité 3.2.4.2 : Fondation géographique du 
Canada

Surveillance et atténuation des risques
L’évaluation réalisée par RNCan durant l’exercice 
financier 2009–2010 a révélé que les personnes 
interrogées s’inquiétaient que la portée locale donnée 
aux domaines prioritaires n’ait pas constitué le 
mécanisme le plus efficace pour appuyer les objectifs 
de GéoConnexions. Certains ont jugé que l’approche 
locale a entraîné la création de groupes isolés 
d’expertise décisionnelle en matière géospatiale, au 
détriment d’approches générales qui pourraient joindre 
davantage d’utilisateurs potentiels. On a aussi indiqué 
la nécessité d’améliorer l’identification et la promotion 
de la marque ICDG. Plusieurs intervenants ont indiqué 
qu’ils s’inquiétaient pour l’avenir du programme si le 
financement n’était pas reconduit, particulièrement 
pour ce qui est des travaux fondamentaux de l’ICDG 
qui assurent le maintien des couches de données et des 
normes nationales.

Le projet pilote d’interopérabilité et le guide de 
pratiques exemplaires pour la diffusion des données 
géographiques du gouvernement ont été considérés 
comme une atténuation des risques. Il a permis de 
mettre au point un mécanisme unifié et fondé sur 
des normes pour l’acquisition de données de tous les 
ordres gouvernementaux. On y a évalué les possibilités 

d’amélioration de la gestion et de la diffusion des données 
géospatiales. Les intervenants ont indiqué que le guide 
des pratiques exemplaires était un élément important 
de l’intégration, en un seul document accessible, des 
conclusions et des enjeux propres aux projets locaux.

L’évaluation a relevé des problèmes majeurs que 
GéoConnexions doit résoudre pour connaître du succès :

• le financement de groupes locaux au détriment d’une 
approche nationale, et la réduction du dédoublement;

• la sensibilisation des décideurs principaux et d’autres 
utilisateurs aux données et aux capacités géospatiales;

• le renforcement et la définition plus précise des rôles 
des provinces;

• l’amélioration de la convivialité du portail 
GéoConnexions;

• la nécessité d’un engagement fédéral à long terme 
envers les données géospatiales plutôt que l’élimination 
actuelle du financement.

Toutes ces questions ont été abordées durant 
l’exercice financier 2009–2010.



14 Rapport annuel 2009–2010 de GéoConnexions

             Résumé de l’enquête auprès des utilisateurs

GéoConnexions a invité 1 136 participants 
potentiels issus de quatre secteurs (gouvernement 
fédéral; gouvernements provinciaux et territoriaux 
et administrations municipales, y compris les 
gouvernements autochtones; milieu universitaire et 
organismes non gouvernementaux [NGO]; et secteur 
privé) et de quatre communautés d’utilisateurs (santé 
publique; sécurité et sûreté publique; environnement 
et développement durable; et questions importantes 
pour les Autochtones) à participer à une enquête en 
ligne sur la géomatique. Le présent rapport repose sur 
les commentaires des 187 personnes qui ont participé 
à l’enquête. Les résultats de cette enquête peuvent être 
comparés à ceux de l’enquête du rapport annuel de 
2008-2009. Pour une présentation complète des résultats 
du sondage, consultez l’annexe 4.

Le taux de participation à l’enquête de cette année était 
de 16,5 %, comparé à 21 % l’année dernière. Cette 
diminution peut révéler une certaine lassitude de la part 
des intervenants à l’égard des consultations sur leur 
expérience du programme. Les résultats de l’enquête de 
cette année indiquent que les données géospatiales sont 
intégrées dans les processus d’entreprise des organismes 
et que GéoConnexions et l’ICDG constituent des 
facteurs importants de cette tendance.

Une forte majorité (80 %) des participants connaissent 
GéoConnexions et l’ICDG.6 Plus de la moitié d’entre 
eux accèdent à l’ICDG au moyen d’un portail du 
gouvernement fédéral (55 %). Environ la moitié d’entre 
eux utilisent le Portail de découverte de GéoConnexions, 
GéoBase, GéoGratis et l’Atlas du Canada (50 %), ainsi que 
des données, des cartes et de l’imagerie géospatiales (47 %). 
Les autres utilisations importantes de GéoConnexions, qui 
sont toutefois mentionnées moins fréquemment, sont la 

recherche de guides de pratiques exemplaires et de conseils 
en matière de politiques (28 %), les services de géomatique 
(23 %) et les normes approuvées par l’ICDG et les 
documents d’orientation (22 %). 

« GéoConnexions constitue un point d’accès 
ciblé pour les entreprises qui œuvrent dans 
le domaine de la géomatique et contribue 

au dynamisme de la communauté du réseau 
de l’ICDG. » — Participant à l’enquête

Les résultats de l’enquête indiquent que les participants 
consacrent relativement peu de temps à la recherche 
de données et beaucoup de temps à l’utilisation des 
données. Alors que 47 % des participants ont indiqué 
avoir consacré moins de cinq heures par semaine à 
chercher des données, 31 % ont précisé que leurs 
employés passent plus de 35 heures par semaine à 
utiliser des données géospatiales. L’écart entre ces 
chiffres suggère que les bonnes données géospatiales 
sont devenues relativement faciles à trouver et que les 
organismes passent plus de temps à les utiliser qu’à les 
chercher.

On a demandé aux participants comment ils ont reçu 
leurs données géospatiales. Les utilisateurs indiquent 
que leurs données proviennent principalement du 
gouvernement fédéral (71 %) et des gouvernements 
provinciaux et territoriaux (69 %), même si bon 
nombre d’entre eux produisent eux-mêmes des 
données (68 %). Les chiffres relatifs aux sources de 
données gouvernementales sont légèrement inférieurs 
à ceux de l’année dernière. Les utilisateurs ont surtout 
besoin de données à l’échelle provinciale (24 %) ou 
régionale (23 %), tandis qu’une plus faible proportion 

6 Cela indique que GéoConnexions obtient le résultat immédiat 3 du modèle logique (Les utilisateurs connaissent l’ICDG et sont prêts à le mettre à profit).
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fréquemment indiqué était le coût. Le coût des logiciels, 
du matériel et de la formation a souvent été mentionné 
comme un obstacle. Les solutions les plus fréquemment 
relevées pour surmonter les obstacles étaient de 
nature technique. Quelques participants ont toutefois 
indiqué qu’il fallait leur montrer comment les données 
géospatiales pourraient les aider.9

Les principaux moteurs de cette utilisation accrue 
sont l’accessibilité des données (49 %), la capacité 
d’organisation (49 %) et la modification des processus 
opérationnels (36 %). Les réponses à ces deux questions 
suggèrent que l’amélioration de l’accès aux données 
et des capacités organisationnelles ont permis aux 
décideurs d’utiliser davantage les données géomatiques.

Les organisations canadiennes transforment leurs 
activités afin d’y intégrer l’utilisation de l’information 
géospatiale.10 Bien que de nombreux facteurs soient 
en cause, le développement de l’ICDG est un des 
principaux facteurs permettant cette transformation. 
Sans l’ICDG, l’utilisation des données géospatiales par 
les organisations canadiennes serait encore plus inégale 
et sporadique qu’elle ne l’est. 

d’entre eux ont besoin de données nationales (16 %), 
municipales (12 %) ou internationales (12 %).7 De 
nombreux utilisateurs ont indiqué qu’ils se servent des 
outils et des ensembles de données plus sophistiqués, 
dont les normes de Service de cartographie Web 
(WMS) et de Service d’entités Web (WFS). Plusieurs 
participants ont noté que l’imagerie à haute résolution 
et 3D est de plus en plus accessible.

La majorité des personnes interrogées ont déclaré que 
leur organisation utilisait plus souvent des informations 
géospatiales aujourd’hui qu’il y a cinq ans (78 %) et elles 
s’attendent à ce que cette tendance se maintienne  
(74 %).8 La plupart des participants ont déclaré partager 
des données géospatiales de façon interne ou externe 
(70 %). Plus des deux tiers (69 %) ont affirmé que leur 
organisation partageait plus souvent des informations 
avec d’autres organismes qu’il y a cinq ans. Les obstacles 
au partage de données étaient, par ordre de fréquence, 
la protection des renseignements personnels et la 
confidentialité, l’attribution de licences et la propriété, et 
les problèmes de confiance et de politique. 

On a demandé aux participants d’indiquer les trois 
principaux obstacles à l’utilisation d’information 
géospatiale. L’obstacle à l’utilisation des données le plus 

7 Les résultats suggèrent que les utilisateurs intègrent les données régionales aux données provinciales, ce qui correspond au résultat immédiat 9 du modèle logique 
(Les utilisateurs connaissent la valeur de l’intégration de données régionales dans les systèmes d’information provinciaux/territoriaux et nationaux).

8 Ce résultat répond au résultat intermédiaire 16 du modèle logique (Les collectivités d’utilisateurs prioritaires ont renforcé leurs capacités d’utiliser l’ICDG 
pour répondre à leurs besoins décisionnels).

9 Les utilisateurs connaissent les obstacles à l’utilisation de l’ICDG et ils se servent de plus en plus de cette infrastructure, ce qui correspond au résultat 
immédiat 14 du modèle logique (Les parties intéressées connaissent les principaux domaines de décision/d’activité où l’ICDG peut leur être avantageuse, 
les principaux obstacles découlant des politiques et les barrières culturelles qui entravent l’adoption de l’ICDG, et les moyens d’action possibles pour 
abattre ces obstacles).

10 Résultat intermédiaire 20 du modèle logique (Les avantages l’emportant sur les coûts, les organisations transforment leurs processus d’affaires, notamment leurs 
politiques et leurs cultures entreprises, pour adopter l’ICDG).
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L’ensemble de données du Réseau hydro national 
(RHN) est la couche de données-cadres liée à un 
réseau linéaire de tous les lacs et rivières du Canada 
en fonction de leur bassin hydrologique. Le réseau de 
collaborateurs du COCG a construit le RHN sur les 
couches existantes de GéoBase et l’a harmonisé avec 
le cadre géométrique de GéoBase. Ce projet a amélioré 
les données cartographiques de base décrivant les eaux 
intérieures de façon à permettre une analyse spatiale 
moderne en soutien à la gestion et à l’utilisation 
durable des ressources hydrologiques. La nouvelle 
couche comporte des caractéristiques comme la 
direction du débit d’eau, les toponymes et des éléments 
relatifs à l’eau comme les chutes, les barrages et les 
quais de façon à rendre possible l’analyse des données 
du réseau.

Le projet s’inscrit dans la continuité des efforts de 
la Colombie-Britannique et de la Nouvelle-Écosse. 
Il est financé par RNCan et GéoConnexions et vise 
l’élaboration de la norme du RHN et la création de 
données. Le projet a commencé par les données 
du RHN concernant les bassins hydrologiques de 
la Colombie-Britannique et de certaines régions du 
Yukon, du Manitoba et de Terre-Neuve-et-Labrador. 
Puis, les données sur les bassins hydrologiques, les 
réseaux linéaires et le débit ont été élaborées pour 
l’ensemble du pays au moyen de la base de données 
géospatiales fédérale. Le projet a eu un effet catalyseur 
dans la création des données topographiques originales 
pour les régions du nord de l’Ontario et du Nunavut, 
qui ne disposaient pas encore de telles données. Dans 
le cadre du projet, on a mis à jour d’autres régions 
pour saisir les bonnes données aux fins du RHN. On 
a redoublé d’effort pour mieux intégrer les bases de 
données provinciales au RHN, en remplacement de la 

             Études de cas

Les études de cas offrent la preuve qualitative que 
GéoConnexions réalise les résultats décrits dans le 
modèle logique de programme. Tous les projets financés 
par GéoConnexions ont été menés à bien avant la 
fin de l’exercice financier 2009–2010; et les résultats 
obtenus montrent la valeur de GéoConnexions et de 
l’Infrastructure canadienne de données géospatiales 
(ICDG). Certains des projets décrits ci-dessous ont été 
réalisés durant l’exercice 2008–2009. Nous les avons 
inclus dans le présent rapport parce que leurs avantages 
ne pouvaient être mesurés qu’une fois ceux-ci terminés. 
Bien que des éléments principaux dans chacune des 
études de cas se rapportent au résultat particulier qui la 
précède, nombre de ces études de cas sont représentatives 
de plus d’un résultat. 

Résultat immédiat 5 du modèle logique 
Collaboration des organismes à la production des 
données, d’où une réduction des dédoublements.

Création d’une couche de données 
sur l’hydrologie nationale
Des données-cadres sont fournies gratuitement aux 
utilisateurs au moyen de GéoBase, un projet des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
supervisé par le Conseil canadien de la géomatique 
(COCG). Ce projet a été entrepris dans le but de 
garantir un accès à une base commune et actualisée 
de données géospatiales de qualité pour l’ensemble du 
Canada. À partir du portail GéoBase, les utilisateurs qui 
veulent obtenir de l’information géospatiale sur la masse 
terrestre du Canada ont un accès illimité et gratuit à de 
l’information géospatiale de qualité.
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à des produits de données du RHN qui peuvent être 
mis à la disposition de la communauté d’utilisateurs par 
l’intermédiaire de GéoBase. Grâce à l’accessibilité des 
données du RHN, les décideurs disposent de capacités 
d’analyse des données spatiales pour la gestion, la 
protection et l’utilisation durable des ressources 
hydriques.

Le RHN est très demandé et est utilisé dans 
bon nombre de projets récents. Des chercheurs 
d’Agriculture et Agroalimentaire Canada se sont servis 
du RHN et des Données numériques d’élévation 
du Canada (DNEC) pour évaluer les risques de 
contamination de l’eau en raison du ruissellement 
sur les terres agricoles. Des chercheurs de Pêches et 
Océans Canada, en collaboration avec les ministères 
des ressources naturelles du Québec et de l’Ontario, 
utilisent les données du RHN pour découvrir pourquoi 
la population d’anguille d’Amérique est en diminution 
et pour trouver des solutions à ce problème. Ils 
ont mis au point un système d’aide à la décision 
pour l’évaluation de l’habitat de l’anguille dans les 
rivières du pays. Le ministère de l’environnement 
et de la conservation de Terre-Neuve-et-Labrador 
s’est servi de la couche de données du RHN sur le 
filamentaire d’écoulement pour classer les cours d’eau 
provinciaux en vue de la collecte, de l’évaluation et de 

version fédérale. On s’emploie actuellement à relier le 
RHN aux données hydrographiques américaines pour 
offrir un réseau hydrographique interopérable continu 
de part et d’autre de la frontière entre les États-Unis et 
le Canada.

Selon la philosophie de GéoBase, les collaborateurs se 
sont consacrés à développer un ensemble de données 
provenant d’une collecte unique au plus près de la 
source. Une telle coordination a réduit la répétition et 
les coûts globaux, et la collecte de données au plus près 
de la source a garanti l’exactitude des données. Il faut 
moins d’efforts pour développer la base de données, 
ce qui en améliore la maintenance, permet d’offrir 
plus de couches et donne accès à plus de ressources 
pour exploiter les données. Outre sa rentabilité, 
l’approche de partage des tâches de développement 
et de maintenance d’une base commune contribue à 
l’intégration de la communauté d’utilisateurs, tant au 
sein du gouvernement fédéral qu’entre les différents 
ordres de gouvernement. 

Le projet a rapidement offert les produits de données 
du RHN à la communauté d’utilisateurs et a préparé la 
prestation d’une solution RHN durable pour le pays. 
Les personnes responsables du développement des 
données ont suivi les étapes nécessaires pour passer 
d’une base de données conforme à la norme du RHN 

Ensembles de données sur le réseau hydrographique national disponibles
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La Ville de Hamilton et la région du Grand Toronto 
recueillent des données sur la pollution atmosphérique 
depuis de nombreuses années afin de mieux comprendre 
les répercussions du smog et d’autres polluants sur leurs 
résidents, leur environnement et leur économie. Hamilton 
est un cas type idéal pour la collecte de données sur la 
qualité de l’air compte tenu de ses secteurs industriels du 
fer et de l’acier et de la fabrication lourde, de sa situation 
dans un couloir de transport maritime, aérien, ferroviaire 
et routier, et de son étalement urbain. Ces données ayant 
été recueillies auprès de différents sites de prélèvement 
depuis 1997, elles forment l’un des meilleurs ensembles de 
données sur la qualité de l’air au Canada. 

Des études de surveillance mobile ont été réalisées 
dans la région du Grand Toronto et à Hamilton depuis 
2005 dans le but d’avoir une idée plus précise de la 
qualité de l’air de la région, et plus particulièrement 
des répercussions que les émissions des véhicules et 
les inversions atmosphériques ont sur l’air et la santé. 
On a recueilli des données sur des industries choisies, 
sur des portions du réseau routier et sur le service 
au volant de restaurants et de cafés-restaurants. Les 
données enregistrées sur les polluants incluaient les 
niveaux de dioxyde de soufre, de matières particulaires 
respirables, de composés organiques volatils et de 
monoxyde de carbone. Les données obtenues ont servi 
à une échelle locale et ont été utilisées notamment par 
des modélisateurs de la pollution atmosphérique et des 
groupes communautaires. 

Clean Air Hamilton, un groupe réunissant de nombreux 
intervenants dédiés à l’amélioration de la qualité de 
l’air à Hamilton, saisissant l’importance de ces résultats 
pour ce qui est de l’exposition des villes aux échelles 
provinciale, nationale et internationale, a collaboré 
avec le Centre for Spatial Analysis de l’Université 
McMaster à un projet financé par GéoConnexions 
visant la validation, l’analyse et la publication de données 
détaillées sur la pollution atmosphérique urbaine, 
accompagnée de cartes. Les deux bases de données qui 
en résultent sont respectivement axées sur l’industrie et 
sur la circulation.

la diffusion de renseignements sur l’état biologique des 
écosystèmes aquatiques par un programme national. 
Hydro Québec utilise le filamentaire d’écoulement 
pour mettre au point un système pour la planification 
et la gestion de la construction des futures centrales 
hydroélectriques.

Selon la communauté d’utilisateurs de données 
géospatiales du Canada, les données hydrographiques 
devraient être le premier ensemble de données-cadres 
à être mis en place. Grâce au projet, ces données sont 
désormais accessibles sur GéoBase dans un format 
utilisable qui peut être maintenu, mis à jour et élargi s’il 
y a lieu (www.geobase.ca/geobase/fr/data/nhn/index.
html). Les décideurs peuvent désormais gérer et planifier 
l’utilisation des ressources hydriques avec un plus grand 
niveau de détail et de précision

Résultat immédiat 11 du modèle logique 
L’utilisation des services nouveaux et existants 

facilités par l’infrastructure technique 
font réaliser des gains d’efficacité.

L’accès public aux données sur la 
qualité de l’air améliorera la vie des 
Canadiens et l’environnement
Un projet récent mené par la Ville de Hamilton et 
cofinancé par GéoConnexions donne un accès national 
aux données sur la pollution atmosphérique, ce qui aidera 
les professionnels de la santé publique, les planificateurs de 
l’utilisation des terres, les chercheurs dans le domaine de 
l’environnement et d’autres utilisateurs finaux à déterminer 
les répercussions sanitaires et socioéconomiques de la 
pollution atmosphérique sur les populations locales. 

Selon la Ontario Medical Association, la pollution 
atmosphérique est un des facteurs ayant contribué 
à plus de 9 500 décès prématurés chaque année en 
Ontario. On chiffre son coût à près de 8 G$ par année 
en hospitalisations, en consultations à l’urgence et en 
absentéisme. On peut extrapoler ces répercussions aux 
autres provinces et aux territoires du Canada. 
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Résultat immédiat 13 du modèle logique 
Les parties intéressées sont conscientes des 
économies de temps, d’effort et d’argent 

qu’elles peuvent réaliser en transformant leurs 
processus d’affaires au moyen de l’ICDG.

Le projet MEGAPHONE relie santé et 
environnement
Les récents progrès en technologies géospatiales, 
combinés à de puissants outils d’analyse en ligne aident 
chercheurs et décideurs à comprendre les liens entre 
facteurs environnementaux et santé des populations 
locales. Les concepteurs d’un outil existant pour l’analyse 
de données épidémiologiques au moyen d’un système 
d’information géographique (SIG) ont récemment 
amélioré l’accès aux données et la convivialité du 
système. GéoConnexions a soutenu ces améliorations par 
l’entremise d’un partenariat avec un groupe d’organismes 
de recherche en santé du Québec.

Le projet Montreal Epidemiological and Geographical 
Analysis of  Population Health Outcomes and 
Neighbourhood Effects (MEGAPHONE) améliore 
la qualité et l’efficacité de la recherche et de la prise de 
décisions à l’égard des questions portant sur l’influence 
des environnements physiques, sociaux et bâtis sur la 

Le Centre for Spatial Analysis a réalisé une analyse 
approfondie des SIG, a préparé des représentations 
visuelles et a rendu les données accessibles conformément 
aux normes reconnues par l’ICDG. Les archives de 
données sont accessibles sur le site Web du centre et 
comprennent les données de prélèvement de 2005 à 2009 
pour la région du Grand Toronto et Hamilton.

Le Hamilton Air Monitoring Network (HAMN) fournit 
au public des données en temps réel sur la qualité de l’air 
à partir des résultats les plus récents de la base de données 
de HAMN. On offre de nombreux rapports résumant les 
données par heure, par jour et par mois.
On offre des rapports statistiques aux fins d’analyses 
de données. Une carte réseau interactive permet 
aux utilisateurs de voir de l’information détaillée sur 
chaque station de surveillance. L’affichage en ligne des 
stations contient les mesures de polluants actuelles. 
La carte contient aussi de l’information sur la vitesse 
et la direction du vent, ainsi que sur la circulation. 
Les données sont publiées sur le site Web Clean Air 
Hamilton, où les utilisateurs peuvent aussi avoir accès 
à la carte réseau (www.hamnair.ca/hamilton-air-quality-
real-time-reporting.aspx).

Le projet, qui attire l’attention à l’échelle locale, nationale 
et internationale, met en évidence l’importance de 
données géoréférencées pour une meilleure modélisation 
de la qualité de l’air. Les partenaires du projet estiment 
que les données pourraient être utilisées par les 
professionnels de la santé pour cibler les services de santé 
publique et prodiguer de meilleurs conseils à leurs clients, 
par les planificateurs de l’utilisation des terres aux fins 
d’approbation d’aménagements résidentiels, routiers et 
industriels, ainsi que par les gouvernements provinciaux 
et fédéral, les groupes communautaires et les citoyens 
pour apporter les changements qui s’imposent.

Carte réseau interactive de surveillance de l’air de 

Hamilton
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Il y a de nombreuses applications potentielles de la 
technologie MEGAPHONE permettant de relier 
l’information géospatiale et la santé des populations dans 
le but d’aider les décideurs. Par exemple, un fonctionnaire 
municipal peut examiner une demande de permis de 
construction de restaurant à service rapide près d’une 
école. Dans le cadre de cet examen, il peut accéder aux 
bases de données MEGAPHONE et créer une carte de 
la prévalence de l’obésité infantile. Il peut confirmer que 
la proximité entre restaurants à service rapide et écoles 
est un facteur d’obésité infantile en superposant un 
deuxième ensemble de données montrant l’emplacement 
des restaurants à service rapide et un troisième ensemble 
montrant l’emplacement des écoles. Il peut ensuite 
comparer les avantages économiques découlant de la 
construction d’un tel restaurant et le bien-être des élèves 
et les coûts de santé potentiels.

Le Centre de recherche du Centre hospitalier de 
l’Université de Montréal travaille activement à la création 
d’une coopérative de chercheurs et d’organismes du 
domaine géospatial, tant au Canada qu’à l’étranger, dans 
le but de partager les données géospatiales sur la santé 
et l’environnement et de les relier. La coopérative serait 
fondée sur l’infrastructure normalisée, relationnelle 
et conforme à l’ICDG de MEGAHONE. Les 
fournisseurs de données administreraient les bases de 
données décentralisées pour partager des métadonnées 
centralisées communes, conformes aux règlements 
internationaux. 

GéoConnexions a soutenu la création d’un portail 
Web pour le projet MEGAPHONE permettant 
d’accéder à des données organisées selon des normes 
approuvées par l’ICDG. MEGAPHONE, qui est en 
ligne et accessible au public, offre une infrastructure de 
coopération entre fournisseurs de données et chercheurs 
effectuant des analyses épidémiologiques et géographiques. 
MEGAPHONE montre comment les données 
géospatiales peuvent aider des décideurs à aménager des 
environnements améliorant la santé des populations.

santé des résidents de la région de Montréal (megaphone.
crchum.qc.ca/geonetwork/srv/fr/main.home).

MEGAPHONE permet aux chercheurs d’intégrer de 
l’information géospatiale à une infrastructure de données 
spatiales et d’utiliser des outils spécialisés et des méthodes 
d’analyse spatiale perfectionnées pour élaborer des 
scénarios de cause à effet reliant santé de la population et 
lieu géographique. Le catalogue en ligne MEGAPHONE 
permet aux chercheurs de trouver rapidement les données 
géospatiales pertinentes pour leur étude et de les relier aux 
concepts d’épidémiologie sociale. Les résultats aident les 
décideurs à prendre en compte les conséquences sur la 
santé de certains facteurs environnementaux.

Le projet a été lancé en 2004 au Centre de recherche du 
Centre hospitalier de l’Université de Montréal. Les 
concepteurs ont effectué les dernières améliorations 
à MEGAPHONE en mars 2010. Ils ont bénéficié de 
l’aide du Centre Léa-Roback, de la Direction de la santé 
publique du Québec et du ministère de la Santé et des 
Services sociaux du Québec.

Ces groupes ont travaillé ensemble dans le but d’établir 
des normes de données, de préparer et d’organiser des 
données et de créer un portail Web, en s’appuyant sur 
les normes d’ICDG. Le portail Web permet d’accéder à 
MEGAPHONE à partir de n’importe quel ordinateur 
connecté à Internet. Il simplifie l’accès à une vaste 
gamme de bases de données géospatiales qui peuvent 
être mises à jour par des fournisseurs de données et 
utilisées par les chercheurs et les décideurs.

Le site Web MEGAPHONE, qui est accessible au 
public, comprend des liens vers une grande variété de 
projets qui relient des aspects de la santé publique à la 
géographie. Au nombre des problèmes de santé publique, 
on trouve l’obésité, le vieillissement sain, la transmission 
du VIH, le tabagisme, la santé mentale, les maladies 
cardiométaboliques, les problèmes à la naissance et la 
mortalité. Un lecteur de carte permet de superposer 
sur une carte des couches de données supplémentaires, 
notamment sur l’éducation ou sur le revenu.
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Le système de GIP du FRI donne accès à des 
ensembles de données de partenaires, comme des 
routes et des unités d’aménagement, ainsi que des 
données sur l’accès au paysage et les perturbations, 
et de l’information provenant des partenaires du 
projet dans la région du FRI. Ce système constitue 
un premier pas pour aider à gérer l’information sur 
les perturbations du paysage et l’accès au paysage 
provenant de sources multiples, comme les routes et 
les pistes liées à des valeurs écologiques telles que la 
préservation d’habitats naturels.

Ce système pilote fait partie du réseau canadien de 
GIP et est fondé sur l’évaluation des besoins des 
utilisateurs qui ont défini les exigences sur lesquelles 
il repose. Parmi ces exigences, il y avait la promotion 
de l’échange de données et d’information au-delà des 
limites entre les partenaires du projet et les organismes 
de la région du FRI. Le FRI entend développer 
un système qui encouragera la collaboration des 
partenaires régionaux à l’élaboration des plans 
d’aménagement des ressources paysagères.

L’atlas en ligne de gestion durable des terres de la 
forêt modèle des Foothills, financé en partie par 
GéoConnexions, repose sur plate-forme à source 
ouverte. La plate-forme fournit un cadre pouvant 
être adapté, offre la capacité de répondre aux besoins 
opérationnels du FRI et de ses partenaires, permet la 
collaboration avec une communauté de concepteurs 
à source ouverte et donne l’occasion de réaffecter 
des fonds qui seraient normalement affectés à la 
maintenance pour renforcer les capacités et réduire 
le temps consacré à la conception. Le FRI a conclu 
des ententes importantes en matière de partage de 
données, et les utilisateurs et les partenaires peuvent 
partager l’information et y avoir accès au moyen de la 
version bêta du site Web de l’atlas. 

Selon Debbie Mucha, gestionnaire du programme de 
SIG du FRI, « le financement de GéoConnexions a 
été essentiel à la création du système et à la réalisation 
de l’évaluation des besoins des utilisateurs ». Le 
programme « offre beaucoup d’expertise et une 

Résultat immédiat 14 du modèle logique 
Les parties intéressées connaissent les principaux 
domaines de décision/d’activité où l’ICDG peut 

leur être avantageuse, les principaux obstacles 
découlant des politiques et les barrières culturelles 
qui entravent l’adoption de l’ICDG, et les moyens 

d’action possibles pour abattre ces obstacles

Un système d’aide à la décision 
géographique en ligne pour la région 
des Foothills de l’Alberta
La gestion intégrée du paysage (GIP) est une méthode 
planifiée et stratégique pour la gestion et la réduction 
de l’empreinte humaine sur les terres publiques. On 
peut améliorer grandement la gestion de grandes 
étendues de terres publiques grâce aux aspects 
collaboratifs de la collecte et du partage de données 
géospatiales. Un projet réussi en Alberta a contribué à 
accroître la visibilité de la GIP.

Des spécialistes en SIG du Foothills Research 
Institute (FRI) conçoivent, en collaboration avec une 
variété de partenaires des secteurs privé et public, 
un ensemble complet de données et de cartes à 
source ouverte qui amélioreront considérablement 
la base d’information pour les décisions en matière 
d’utilisation des terres de la région des Foothills 
de l’Alberta. La vision du FRI consiste en partie à 
proposer des outils et des connaissances scientifiques 
que les gestionnaires de ressources naturelles, les 
décideurs et le public peuvent comprendre.

Le système d’aide à la décision géographique du FRI 
est un atlas de gestion des terres de la région des 
Foothills en ligne, conforme à l’ICDG. Il s’agit du 
seul projet mis en œuvre dans l’Ouest canadien qui 
contribue à l’initiative nationale de GIP, une priorité 
du thème de l’environnement et du développement 
durable de GéoConnexions.
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l’empreinte industrielle sur le paysage. Par exemple, 
si une compagnie pétrolière doit construire une route 
pour accéder à des ressources, elle peut faire appel 
à la société forestière qui récolte les arbres dans la 
région. Les deux entreprises peuvent s’entendre 
afin de savoir qui construira la route et qui paiera 
quoi. La collaboration entre les deux entreprises par 
l’intermédiaire de la GIP permet d’aménager une 
seule route, diminuant ainsi l’empreinte collective sur 
la terre et, éventuellement, les coûts.

L’atlas en ligne fournit au personnel et aux 
intervenants du FRI une référence uniforme et 
détaillée sur l’information des partenaires régionaux, 
améliorant la planification de l’utilisation des terres 
dans la région des Foothills. Selon Mme Mucha, l’atlas 
de gestion des terres en ligne « a suscité beaucoup 
d’intérêt chez les intervenants d’autres programmes 
du FRI ». Le système de GIP du FRI peut permettre 
à d’autres communautés provinciales ou locales de 
tirer parti de l’expertise et des normes de l’ICDG aux 
fins de leurs propres systèmes de GIP qui contribuent 
à protéger et à bonifier la valeur économique des 
terres publiques.

variété d’outils auxquels on peut avoir recours dans 
le cadre d’un tel projet ». Le FRI estime que le guide 
de partage des données de GéoConnexions est « un 
précieux document de référence ».

Les membres du public qui désirent en savoir plus 
sur les caractéristiques géophysiques de la région 
des Foothills pourront avoir accès à certaines des 
couches de l’atlas de gestion des terres en ligne. Ils 
pourront voir les pistes, les bassins hydrologiques, 
les routes et la région générale des Foothills. Le 
FRI offre régulièrement de la formation publique 
sur les technologies géospatiales. Par exemple, les 
citoyens intéressés peuvent passer à la bibliothèque 
locale à l’occasion d’une journée sur les SIG, afin de 
voir comment le FRI se sert d’un SIG pour suivre 
l’utilisation du paysage par les grizzlys et faire la carte 
des lieux d’importance historique et de tous les cours 
d’eau et des affluents dans un bassin hydrologique 
donné.

Le système d’aide à la décision géographique en 
ligne du FRI profite aux organismes partenaires 
et aux intervenants en permettant de trouver de 
l’information sur l’accès au paysage, d’y avoir accès 
et de l’utiliser efficacement. Grâce au forum sur la 
gestion du paysage des Foothills intégré au système, 
cette information peut favoriser la collaboration 
et la planification conjointe, de façon à réduire 

Carte de l’atlas en ligne du FRI sur laquelle on peut voir la table des matières
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spatiale, cela nous prend quelques minutes plutôt que huit 
ou neuf  heures. Cet outil d’aide à la décision peut être 
utilisé par quelqu’un qui n’a aucune notion des SIG ».

Les utilisateurs peuvent tracer un périmètre sur une carte, 
puis afficher les couches montrant les écoles, les édifices 
publics, la population et la valeur économique, et se 
servir de cette information pour déterminer les risques 
et planifier une intervention en conséquence. « BCeMap 
peut nous aider à voir toutes les données pertinentes 
relatives à un événement grâce à un affichage unique et 
complet », explique Becky Denlinger, qui est commissaire 
aux incendies et à la gestion des urgences de Emergency 
Management British Columbia (EMBC). « L’application 
offre une connaissance de la situation en temps réel fondée 
sur l’intégration d’information dynamique et de données 
cartographiques qui peuvent aider nos organismes à 
coordonner leurs efforts et à surveiller les urgences et 
intervenir en conséquence. »

BCeMap fait partie d’un service d’information pour la 
gestion des urgences de EMBC, qui a été financé en 
partie par GéoConnexions. « Le soutien et le financement 
de GéoConnexions ont été très importants, affirme 
M. Haynes. Le projet n’aurait pu être mené à bien sans 
cela. » Le projet, qui compte sur la participation d’une 

Résultat intermédiaire 15 du 
modèle logique 

Forts du succès et de la pertinence des systèmes 
opérationnels de l’ICDG, les champions des 

principaux domaines prioritaires font connaître 
l’ICDG dans leurs collectivités respectives pour 

en encourager l’adoption (se l’approprier).

BCeMap offre un tableau 
opérationnel provincial commun à 
tous les intervenants d’urgence
Les intervenants d’urgence ont besoin d’avoir très 
rapidement l’information exacte sur le bon lieu, au bon 
moment, pour réussir leurs interventions en cas d’urgences 
naturelles, de menaces, de dangers ou de tout autre grand 
problème de sécurité. Les innovations en matière de SIG 
améliorent la capacité des organismes de gestion des 
urgences à se préparer, à intervenir et à rétablir la situation 
en cas d’accident, de catastrophe naturelle, d’attentat 
terroriste ou d’acte criminel, en leur fournissant des outils 
de connaissance de la situation en temps réel.

Le lecteur de cartes des urgences de la Colombie-
Britannique, appelé BCeMap, est une application pilote 
qui permet à de multiples organismes de créer, de mettre 
à jour et de partager de l’information géographique et de 
fournir un affichage en temps réel des urgences partout 
dans la province. Grâce à cet outil, les organismes de 
planification et d’intervention en cas d’urgence n’ont plus à 
passer des heures à examiner manuellement leurs données 
respectives en situation d’urgence afin de coordonner leurs 
efforts au téléphone ou au moyen de services d’aiguillage. 
BCeMap leur permet à tous d’utiliser les mêmes données 
sur la connaissance de la situation, en même temps.

Par exemple, le système pilote a été très utile pour gérer 
les incendies de forêt partout dans la province durant 
l’été 2010. « Le système est d’une grande utilité, » soutient 
Kristopher Haynes, qui dirige le projet. « Avant BCeMap, 
nous devions passer des heures à recueillir et à analyser 
des données. Désormais, à condition d’avoir l’information 

Exemple de BCeMap
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le développement de cette application pilote et nous 
nous attendons à ce qu’elle améliore substantiellement 
les opérations d’urgence et de sûreté publique pour le 
bien de nos citoyens », explique Mme Denlinger. 

Résultat intermédiaire 19 du  
modèle logique  

Les parties intéressées font évoluer leurs processus 
d’affaires, car elles partagent, développent 

conjointement et utilisent, dans le cadre de leurs 
activités, les normes, les services et les outils 

communs que l’ICDG met à leur disposition.

La Première nation Nuu-chah-nulth 
crée un atlas pour soutenir une 
économie naturelle
Les technologies géospatiales peuvent être extrêmement 
utiles à la gestion des terres et des eaux autochtones, 
particulièrement dans les régions isolées du Canada, en 
facilitant l’aménagement des terres et des ressources et 
la planification communautaire par les décideurs des 
Premières nations. Un nouvel outil cartographique en ligne 
montre aux résidents de la baie Clayoquot de la Colombie-
Britannique l’incidence éventuelle que les changements 
climatiques ont sur eux, les endroits qui ont été déboisés 
dans les 40 dernières années et les changements qu’a subis 
la faune.

Ecotrust Canada, un organisme sans but lucratif  œuvrant 
à la protection de l’environnement et au développement 
économique communautaire, a conçu l’atlas vivant 
(livingatlas.org) en collaboration avec le conseil tribal de 
Nuu-chah-nulth de la région du Centre et les Premières 
nations Ahousaht, de Hesquiaht, Tla-o-qui-aht, Toquaht 
et d’Ucluelet. Cet atlas de planification des terres et des 
eaux suit les indicateurs économiques pour les Premières 
nations de la région de la baie Clayoquot, sur la côte ouest 
de l’île de Vancouver. L’atlas vivant aide ces communautés 
à développer une économie locale durable tout en célébrant 
leur patrimoine culturel. 

vaste gamme de partenaires municipaux, provinciaux 
et fédéraux, démontre que le SIG peut soutenir des 
partenariats entre des organismes gouvernementaux 
au profit de la sécurité du public. En avril 2010, le 
Environmental Systems Research Institute (ESRI) du 
Canada a donné un prix d’excellence en SIG aux créateurs 
de BCeMap lors de la conférence régionale des utilisateurs 
du ESRI et a félicité EMBC et GeoBC d’avoir tiré parti du 
SIG du ESRI pour concevoir l’application.

BCeMap intègre des données provenant de différents 
organismes de sûreté et de sécurité au moyen du cadre 
de l’ICDG. BCeMap, qui est hébergé sur l’infrastructure 
de données spatiales de GeoBC, puise de l’information 
dans plus de 80 ensembles de données stockés dans 
l’entrepôt géographique de la Colombie-Britannique. 
Ces ensembles de données, qui font partie intégrante 
de l’atlas de données de 2010, ont été recueillis auprès 
d’organismes municipaux, provinciaux, fédéraux et 
privés afin de soutenir la sécurité publique et la gestion 
des urgences durant les Jeux olympiques d’hiver de 
2010 à Vancouver. Ils sont reliés par des systèmes 
d’information en temps réel comme l’état des routes de 
Drive BC, les alertes météorologiques d’Environnement 
Canada, l’information sur les séismes de RNCan et 
l’information sur les urgences des centres des opérations 
d’urgence de la Colombie-Britannique. EMBC et 
GeoBC continuent d’ajouter des bases de données pour 
bonifier BCeMap. 

BCeMap soutient la production et la diffusion en temps 
réel de cartes provinciales d’incidents, permet aux 
organismes locaux de gestion des urgences de recevoir et 
de partager de l’information géospatiale sur les incidents, 
et offre un environnement cartographique commun qui 
combine les données géospatiales sur l’infrastructure et 
l’information sur les menaces et les dangers. BCeMap a 
montré sa capacité à obtenir des données géospatiales 
et à les transmettre au Système interorganisationnel de 
connaissance de la situation (SICS) et à l’Association 
canadienne d’avis et d’alerte au public (ACAAP). « Nous 
sommes fiers des progrès que nous avons réalisés dans 
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culturelles et régionales au moyen de l’atlas avec une telle 
facilité a vivement impressionné tous les participants », 
soutient Grant Gilron, qui est le directeur technique du 
projet. De toute évidence, les artisans du projet ont créé 
un outil qui attire et suscite l’enthousiasme des utilisateurs 
de tout âge, des aînés aux enfants, et des enseignants aux 
personnes d’affaires. Selon Lorin Gaertner, analyste des 
SIG chez Ecotrust Canada, l’atlas vivant « permet aux gens 
d’accéder facilement à des données complexes sans devoir 
assumer les coûts élevés d’un logiciel commercial ou d’une 
formation ».

Les partenaires du projet se sont servis de technologies 
de réseautage social pour diffuser les résultats à un grand 
nombre de personnes soucieuses du développement 
communautaire, de la durabilité et de l’innovation. L’atlas 
vivant, partie intégrante du Aboriginal Mapping Network 
(www.nativemaps.org), est accessible gratuitement aux 
communautés qui songent à concevoir un tel atlas.

Le Conseil tribal de Nuu-chah-nulth et Ecotrust Canada 
utilisent l’atlas pour surveiller les différents indicateurs 
économiques suivants, avec la participation d’entreprises de 
la région :

• l’emploi dans des entreprises locales qui reflètent plus 
fidèlement les données démographiques de la région;

Grâce au financement de GéoConnexions, Ecotrust 
Canada a terminé la première version de l’atlas vivant en 
mars 2010. L’atlas soutient une économie naturelle, qui tient 
compte des avantages économiques, environnementaux et 
sociaux. Une économie naturelle crée des communautés 
saines, fournit de bons moyens de subsistance et protège ou 
rétablit l’environnement naturel. Depuis dix ans, Ecotrust 
Canada s’emploie dans la région de la baie Clayoquot à 
démontrer qu’une économie naturelle est non seulement 
réalisable, mais souhaitable à long terme. 

Gregory Kehm, gestionnaire du projet de l’atlas vivant, 
remercie GéoConnexions pour son aide. Il fait remarquer 
que le programme a été une source importante de 
financement et d’expérience pour le projet. Selon M. 
Kehm, « le personnel de GéoConnexions a réalisé un 
fantastique travail d’encouragement et de soutien technique 
qui a permis le développement et le succès du projet ». 
GéoConnexions a servi « à développer l’application du 
stade de concept à celui d’outil efficace et bien conçu, 
dont le développement et le partage gratuit sont désormais 
économiquement viables ».

L’atlas vivant soutient la compréhension et la connaissance 
de la région en présentant divers types de contenu 
thématique, dont les régions de récolte forestière, les 
piscicultures, les toponymes, les zones linguistiques, les 
changements climatiques et les ressources alimentaires 
indigènes. L’atlas peut fournir des cartes, du contenu 
multimédia, du texte et des tableaux. On peut s’en servir 
pour montrer comment les différents éléments de la 
région changent au fil du temps. Il permet aux décideurs 
d’intégrer des données provenant de sources multiples, de 
concevoir des modèles et de visualiser des scénarios, ce 
qui permet d’avoir une bonne idée des questions sociales, 
environnementales et économiques qui amélioreront la 
prise de décisions quant à l’utilisation et à l’attribution des 
ressources. L’outil permet aussi d’afficher des données 
culturelles comme les toponymes Nuu-chah-nulth ou des 
photos, des histoires et des vidéos sur la région.

« Durant la récente séance de lancement et de formation, 
les utilisateurs ont appris à télécharger du contenu 
multimédia sur le site. La capacité à partager des données 

Atlas vivant, précipitations annuelles moyennes  

prévues jusqu’en 2020
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Le défi pour la communauté de Nuu-chah-nulth 
consiste à réduire sa dépendance au tourisme, une 
source de revenu qui dépend fortement de la santé des 
marchés financiers, et d’élaborer des plans économiques 
axés sur la terre et l’océan comme la foresterie, la 
pêche commerciale, l’énergie et le développement de 
petites entreprises. La communauté de Nuu-chah-
nulth peut se servir de l’atlas vivant pour planifier et 
développer un avenir économique meilleur pour les 
habitants de cette région isolée, tout en protégeant et 
en restaurant l’environnement naturel. La réussite de 
cette communauté constituera un exemple prometteur 
de la façon dont l’utilisation des outils et connaissances 
géospatiales peut profiter aux Canadiens.

Résultat final 21 du modèle logique 
Les décideurs utilisent davantage de l’information 
géoréférencée pour traiter de questions dans des 

domaines prioritaires liés à la santé publique, 
à la sécurité publique, à l’environnement et au 

développement durable, et aux enjeux autochtones.

Des hôpitaux de Montréal améliorent 
la gestion des salles d’urgence grâce 
à un atlas en ligne
L’utilisation d’information géospatiale dans le cadre 
de la gestion des services de soins de santé comporte 
de nombreux avantages reconnus, dont la capacité de 
gérer un groupe d’hôpitaux et leurs ressources comme 
s’il s’agissait d’un seul et même établissement. Les 
administrateurs d’hôpital gèrent en permanence la 
complexe utilisation optimale des ressources dans un 
contexte où des vies dépendent de l’exactitude de ces 
données en constante et rapide évolution. Au moyen 
d’un atlas en ligne leur permettant de connaître la 
capacité d’hospitalisation dans un périmètre géospatial 
précis, ces administrateurs peuvent mieux gérer ce défi.

L’île de Montréal compte 24 hôpitaux et 22 services 
d’urgence qui traitent chaque année plus de 3 
millions de personnes. Chaque année, ces hôpitaux 

• les pêcheries commerciales régionalisées et 
économiquement viables qui concernent les Premières 
nations;

• un secteur forestier économiquement viable qui offre 
plus d’emplois aux résidents locaux et un leadership des 
Premières nations;

• un nombre accru de marchés et de commerces locaux 
et régionaux; 

• une empreinte carbone réduite.

Le projet a recours à la technologie géospatiale avancée 
en incorporant « une mise en œuvre pratique, pour 
le monde réel, du SCW-T », déclare M. Gilron. Le 
SCW-T est un service de cartographie Web doté d’une 
composante qui cadre les données spatiales dans un 
contexte chronologique. Le SCW-T est particulièrement 
utile pour représenter les données sur les changements 
climatiques. « En affichant les thèmes de précipitations 
ou de températures annuelles moyennes et en 
sélectionnant les différentes périodes sur la barre de 
défilement chronologique au bas de la carte, on peut 
voir comment les données ont changé au fil du temps 
et avoir une idée de la manière dont elles changeront », 
explique M. Gilron. 

Exemple de carte de l’Observatoire des 

hôpitaux de Montréal
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des données particulièrement utiles qui aident à prévoir 
les pointes d’achalandage dans les salles d’urgence. Par 
exemple, si le service 8-1-1 reçoit un nombre d’appels 
plus élevé que d’habitude à propos de la grippe, les 
fonctionnaires savent qu’ils doivent se préparer à une 
augmentation de l’achalandage dans les salles d’urgence. 
L’Observatoire a été très utile durant la pandémie de 
grippe H1N1 de 2009, le personnel hospitalier s’en étant 
beaucoup servi pour trouver des lits.

GéoConnexions a aidé l’Agence à adapter 
l’Observatoire au protocole Table Joining Service (TJS) 
du Open Geospatial Consortium (OGC), qui permet 
de fournir de plus amples données statistiques sur une 
carte que la norme Web Feature Service (WFS) de 
l’OGC. « Nous n’aurions jamais pu développer cette 
capacité sans le financement de GéoConnexions », 
explique M. Bourguignon. Les budgets de soins de 
santé, ajoute-t-il, ne permettent habituellement pas 
d’effectuer le travail de développement qui a mené à 
l’adoption du TJS qui, selon les responsables du projet, 
est la voie de l’avenir.

L’Agence utilise cette même technologie pour mettre 
à la disposition du public un atlas en ligne dynamique 
appelé Atlas Santé Montréal (emis.santemontreal.
qc.ca/outils/atlas-sante-montreal), qui contient de 
l’information géoréférencée sur une grande variété 
de problèmes de santé comme le diabète, le cancer, la 
mortalité et les hospitalisations en fonction de la cause, 
de l’espérance de vie et de la santé mentale. « Nous 
pourrons un jour fournir au public de l’information 
en ligne comme des mises à jour sur la grippe et les 
temps d’attente dans les salles d’urgence », déclare M. 
Bourguignon. Le gouvernement provincial aimerait 
créer de tels atlas dans d’autres régions, qui pourraient 
un jour être reliés.

La capacité de l’Observatoire des hôpitaux de Montréal 
à fournir aux administrateurs des représentations 
visuelles de données intégrées sur la santé aux fins 
d’analyse a permis à l’Agence de la santé et des services 
sociaux de Montréal de mieux utiliser et gérer les salles 
d’urgence et autres ressources des 24 hôpitaux. En 

gèrent quelque 750 000 visites à l’urgence et 330 000 
hospitalisations. Chaque hôpital administrant sa propre 
base de données sur le nombre de lits, d’ambulances 
et d’autres appareils et ressources disponibles à un 
moment donné, les administrateurs d’hôpital ne 
possédaient pas une vue d’ensemble précise de la 
dynamique du système de santé publique montréalais.

Pour corriger la situation, l’Agence de la santé et des 
services sociaux de Montréal a entrepris de créer un 
atlas en ligne où les données de tous les hôpitaux 
seraient incorporées afin de simplifier la coordination 
de cet immense réseau de services de santé publique. 
L’Observatoire des hôpitaux de Montréal, un atlas 
intranet en ligne auquel les 10 000 employés du réseau 
de santé de Montréal ont accès, a été achevé en octobre 
2009 avec le soutien de GéoConnexions. Au nombre 
des partenaires, mentionnons quatre services de 
l’Agence, le comité des directeurs de salle d’urgence de 
Montréal, et des intervenants du secteur privé.

L’Observatoire fournit des représentations visuelles 
qui montrent aux administrateurs les meilleures 
solutions pour toute situation concernant une salle 
d’urgence en fonction des données partagées en ligne. 
Ces représentations aident les décideurs à analyser 
rapidement les données et à coordonner des ressources 
comme les lits, les ambulances et le matériel parmi les 
différents hôpitaux.

« Tous les hôpitaux ont désormais accès à la même 
information en même temps, » explique Marc 
Bourguignon, gestionnaire du projet de l’Observatoire. 
« Nous perdons beaucoup moins de temps à préparer 
manuellement l’information; les rapports sont 
envoyés automatiquement et l’information circule plus 
rapidement et est plus fluide. »

L’Observatoire des hôpitaux de Montréal inclut d’autres 
ensembles de données, notamment sur la température 
et le réseau routier, qui sont conçus selon la norme de 
Web Map Service (WMS) de l’ICDG. Le service Info-
Santé (8-1-1) de la province, qui offre aux résidents du 
Québec des conseils médicaux 24 heures sur 24, fournit 
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de Vancouver est d’assurer que la Ville de Vancouver 
est prête à intervenir et à rétablir la situation en cas 
d’urgence ou de catastrophe. Le OEM coordonne les 
services d’urgence et le soutien opérationnel durant des 
événements spéciaux comme les Jeux olympiques et 
paralympiques d’hiver de 2010.

L’achèvement du projet de données sur la connaissance 
de la situation géospatiale de la Ville de Vancouver 
constitue une étape de plus dans l’intégration 
géospatiale et vient combler certaines des lacunes 
connues du profil de la Ville de Vancouver en matière 
de connaissance de la situation. Ce projet, financé en 
partie par GéoConnexions, est fondé sur des normes 
approuvées par l’ICDG et s’inscrit dans le Système 
interorganisationnel de connaissance de la situation 
(SICS) de la Colombie-Britannique. Les résultats du 
projet ont été mis en application avec succès dans le 
cadre d’un projet pilote durant les Jeux et ont contribué 
à la sécurité de l’événement. 

Le principal objectif  du projet consistait à créer un 
tableau opérationnel commun en temps réel pour la 
Ville de Vancouver. La connaissance de la situation 
dans le contexte de la gestion des urgences repose sur 
un apport de renseignements sur les incidents en cours 
qui est suffisant pour permettre de comprendre les 
répercussions d’une information et d’événements en 
évolution constante et d’intervenir à temps. On peut 
utiliser le système pour réunir de l’information sur 
la connaissance de la situation géospatiale provenant 
de plusieurs systèmes et l’afficher dans un tableau 
opérationnel commun durant des événements spéciaux 
et des situations d’urgence. Le système assure aussi une 
connaissance de la situation au quotidien au moyen 
d’alertes aux exploitants d’infrastructures essentielles 
sur tout incident pouvant toucher leurs installations. 

« Le financement de GéoConnexions nous a été très 
précieux. Il nous a permis de payer tous les spécialistes 
externes dont nous avions besoin. Le projet a aussi 
profité de l’apport d’autres éléments existants de 
l’ICDG. Nous n’aurions pas pu obtenir les données 
dont nous avons besoin pour transmettre des alertes 

plus d’aider à la gestion des salles d’urgence et d’autres 
ressources, l’atlas devrait permettre de prendre des 
mesures améliorées de prévention des crises de santé 
publique et de surveiller les temps d’intervention et 
d’attente. La capacité des hôpitaux de Montréal à 
collaborer par l’intermédiaire de l’Atlas Santé Montréal 
montre que l’information géospatiale peut améliorer le 
fonctionnement des grands organismes de santé.

Résultat final 23 du modèle logique 
Avec une approche de partenariat exemplaire, 

les gouvernements fédéral et provinciaux, 
le secteur privé, le secteur universitaire 
et les ONG exploitent et font évoluer 

l’infrastructure et les normes techniques 
pour répondre à des besoins communs.

La Ville de Vancouver accroît ses 
capacités de connaissance de la situation 
Pendant que les professionnels de la gestion des 
urgences consolident les assises qu’offrent les données 
et les systèmes conformes à l’ICDG, les développeurs 
continuent d’innover en matière d’applications de 
gestion des urgences qui peuvent profiter à toute la 
communauté de la sûreté et de la sécurité publique. La 
mission du Office of  Emergency Management (OEM) 

Exemple de carte du site Web The Road Ahead



29Études de cas

Le nouveau système alerte les exploitants 
d’infrastructures essentielles par courriel, parfois 
même avant l’arrivée des premiers intervenants. Cela 
donne le temps d’intervenir. Par exemple, si une panne 
d’électricité se produit dans un poste de pompage, 
la génératrice se mettra en marche et consommera 
rapidement ses réserves restreintes de carburant. 
L’alerte donne à l’exploitant le temps de se procurer 
plus de carburant s’il y a lieu. Les Jeux olympiques 
offraient l’occasion idéale de mettre le système d’alerte 
à l’essai avec des données en temps réel dans un 
environnement contrôlé. Le système a diffusé des 
alertes chaque fois qu’un accident automobile modéré 
ou grave a été signalé à moins de 100 mètres d’une 
voie olympique. Les voies olympiques étaient réservées 
aux véhicules autorisés qui reliaient les installations 
olympiques pour le transport des athlètes, des 
bénévoles et des journalistes. 

La mise en œuvre du projet de données sur la 
connaissance de la situation géospatiale a permis 
à la ville de Vancouver d’améliorer son profil de 
connaissance de la situation, tant de façon interne 
qu’externe, auprès de ses partenaires, grâce au partage 
de données en la matière. Le projet continuera 
d’être utile à la ville de Vancouver en lui permettant 
d’accroître sa connaissance de la situation, de réduire les 
délais entre une urgence et la notification du personnel 
concerné, et de transmettre des alertes fondées sur une 
logique d’aide à la décision pour des types d’incident 
où il fallait auparavant compter plusieurs heures pour 
aviser tous les intervenants. Le projet fournira aussi un 
accès public à certaines données non sensibles, comme 
le fil de nouvelles de la ville de Vancouver sur les 
impacts routiers, qui seront utiles au grand public, aux 
médias et à d’autres organismes.

sans le lecteur de cartes des urgences », explique Daniel 
Stevens, le directeur de l’OEM. Cette application Web 
qui fournit les données en temps réel des systèmes 
de répartition des services de police, d’incendie et 
d’ambulance sur un affichage unique pouvant être 
actualisé toutes les 20 secondes a aussi été financée en 
partie par GéoConnexions. 

On a mis au point trois composantes de publication de 
données dans le cadre du projet : 

1. des interfaces de publication de données avec le 
système d’information de gestion des urgences 
de la Ville de Vancouver, qui permettent 
aux utilisateurs de combiner un affichage 
cartographique contenant de l’information sur les 
incidents à un affichage montrant le plan d’action, 
notamment un plan d’évacuation;

2. une interface de publication pour un ensemble 
de données de la Ville de Vancouver qui 
montre les routes fermées en raison de travaux 
de construction, de situations d’urgence ou 
d’événements spéciaux;

3. l’élaboration d’un mécanisme d’alerte pour les 
infrastructures essentielles qui emploie des  
données en temps réel sur les incidents et avise  
automatiquement les intervenants par courriel en 
cas de danger.

Le projet est limité à la Ville de Vancouver, mais il 
peut donner une connaissance de la situation à des 
partenaires aux échelles régionale et provinciale. 
L’information fournie à l’échelle locale peut aussi 
être utilisée à l’échelle nationale par l’intermédiaire 
des systèmes provinciaux qui font partie du SICS. La 
Ville de Vancouver est en mesure de fournir au public 
des mises à jour routières en temps réel à partir d’un 
sous-ensemble de données par l’intermédiaire du site 
Web public The Road Ahead. Un autre ensemble de 
données découle d’un projet de 2008, le Programme de 
protection des infrastructures essentielles, qui fournit 
des renseignements importants à la communauté de 
gestion des urgences.
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Le budget fédéral de 2010 prévoyait des fonds pour la 
troisième phase du programme GéoConnexions. Le 
budget prévoit une enveloppe de 11 M$ sur les deux 
prochaines années pour la poursuite du développement 
de l’Infrastructure canadienne de données géospatiales 
(ICDG) et la prestation aux Canadiens d’information 
géospatiale consolidée par Internet.

GéoConnexions a jusqu’à présent réalisé son 
mandat de soutenir les utilisateurs de l’ICDG 
tout en démontrant la valeur d’un accès amélioré 
à l’information géospatiale et les avantages de 
l’interopérabilité des normes et des technologies. 
GéoConnexions continuera de collaborer avec des 
intervenants dans le but d’élaborer et de promouvoir 
des politiques et des normes pour soutenir l’utilisation 
de l’information géospatiale.

GéoConnexions assurera la direction et la coordination 
de l’utilisation de données géospatiales dans le 
but d’éclairer les décisions et, en collaboration 
avec des intervenants clés, de piloter l’élaboration 
de politiques stratégiques sur la géomatique. Les 
priorités renouvelées de GéoConnexions consistent à 
promouvoir la connaissance des nouvelles applications 
de l’information géospatiale et à sensibiliser les 
intervenants à l’importance de l’interopérabilité des 
solutions grâce à l’adoption de politiques et de normes 
opérationnelles. 

Les objectifs de la troisième phase de GéoConnexions 
sont les suivants :

• augmenter la sensibilisation aux avantages de 
l’utilisation de données et d’outils géospatiaux 
pour réaliser les priorités sociales, économiques et 
environnementales;

• faciliter l’intégration et l’utilisation de données 
géospatiales pour une prise de décisions efficace;

• coordonner l’élaboration de politiques, de normes 
et de mécanismes nationaux, et soutenir leur mise 
en œuvre dans le but de garantir la maintenance 
et la mise à jour des données géospatiales, et leur 
compatibilité avec les normes mondiales;

• de faire en sorte que le Canada demeure un chef  
de file en matière d’accès, de mise en commun et 
d’utilisation de l’information géospatiale sur Internet.

Dans le cadre de ce programme renouvelé, on 
continuera de coordonner les activités de géomatique 
au Canada en favorisant l’interopérabilité des 
données afin d’accroître la viabilité et la compétitivité 
internationale de la communauté canadienne de 
géomatique. GéoConnexions et les intervenants de 
l’ICDG devront pour cela élaborer et mettre en œuvre 
des stratégies et des politiques nationales à long terme 
en matière de géomatique. GéoConnexions continuera 
aussi de représenter le Canada au sein du Open 
Geospatial Consortium (OGC).

GéoConnexions a fait part de ses commentaires 
relativement à la norme sur les données géospatiales 
(2009) du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT). Les 
ministères fédéraux sont tenus d’utiliser la norme sur 
les métadonnées pour l’information géographique 
et sur l’interface du Web Map Service (WMS). Le 
programme continuera de prodiguer expertise et 
conseils sur l’application et l’examen de la norme du 
SCT. Cette aide viendra en partie de la participation 
de GéoConnexions au Comité mixte des organismes 
intéressés à la géomatique. Le personnel du programme 
continuera aussi d’encourager et d’aider les ministères 

              Plans et priorités pour GéoConnexions
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fédéraux à mettre en œuvre d’autres normes établies 
par GéoConnexions dans le cadre de l’ICDG.

GéoConnexions continue de travailler avec des 
intervenants de la communauté de géomatique. 
La stratégie de sensibilisation et de mobilisation 
comprend la participation de GéoConnexions au 
congrès canadien de géomatique annuel. Dans le cadre 
de la participation de Ressources naturelles Canada, 
GéoConnexions présentera des énoncés de position 
technique et stratégique, participera à des réunions 
de comité d’association, et fournira des conférenciers 
pour les événements à venir.

De concert avec la communauté de géomatique, 
GéoConnexions poursuivra l’élaboration des 
politiques et des normes opérationnelles nécessaires à 
l’achèvement de l’ICDG. La conception d’outils et de 
ressources aidera des organismes à intégrer l’ICDG 
à leurs pratiques opérationnelles. GéoConnexions 
continuera de travailler avec ses partenaires afin de 
bâtir l’ICDG, d’élaborer des politiques pour soutenir 
l’utilisation de l’information géospatiale, d’encourager 
l’adoption de normes et d’assurer la direction et la 
coordination de la géomatique au Canada.

Le but général consiste à s’assurer que les Canadiens 
partagent et utilisent efficacement l’information 
géographique portant sur notre territoire, nos citoyens 
et nos ressources naturelles de façon à soutenir les 
priorités économiques, sociales et environnementales. 
Les deux premières phases de GéoConnexions nous 
ont permis de faire des pas de géant et la troisième 
phase nous permettra de poursuivre sur cette voie.
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Les 27 projets énumérés dans le tableau ci-dessous ont commencé en 2009–2010. Pour en savoir davantage sur 
la majorité des projets achevés, vous pouvez vous rendre à l’adresse suivante : www.geoconnections.org/fr/
aboutGeo/projects. 

Tableau 1 : Liste des projets commencés en 2009–2010
Nom du projet Domaine

ÉBU pour le développement d’un outil géospatial d’aide à la décision Autochtones
Atelier intergouvernemental d’échange d’information géospatiale Autochtones
Service de soutien à l’information des Premières nations (SSIPN)—Phase 3 Autochtones
Guide et ateliers de formation en géomatique pour les collectivités autochtones Autochtones
6e symposium international sur la qualité des données géospatiales   Commun
Guide des pratiques exemplaires à l’appui de l’utilisation de la géomatique au sein des 
collectivités autochtones Autochtones

Renforcement des capacités et évaluation des besoins des utilisateurs en matière 
d’élaboration des atlas régionaux

  Commun

Analyse des incidences économiques de l’ICDG et évaluation de l’industrie canadienne de 
la géomatique actuelle Commun

L’informatique dans les nuages Commun
Rendement du capital investi dans l’information géospatiale - Phase 1 Commun
Appui au président de l’International Steering Committee for Global Mapping Commun
Évaluation des besoins en données pour les processus décisionnel en la gestion intégrée du 
paysage (GIP) Env./Dév. dur.

GeoWeb 2009 Env./Dév. dur.
Secrétariat de la gestion intégrée du paysage, Phase II Env./Dév. dur.
Conseil canadien des normes, lettre d’accord Env./Dév. dur.
Cadre d’analyse de l’utilisation de la géomatique en santé publique Santé publique
Système géospatial d'aide à la décision en cas de chaleur accablante et d'effet d'îlot 
thermique dans la région du Grand Toronto Santé publique

               Annexe 1 : Liste des projets financés en 
             2009–2010
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Nom du projet Domaine

Outil de simulation de maladie infectieuse—un outil géospatial d’aide à la décision Santé publique
Cadre de référence géospatiale pour la santé publique Santé publique
Publication distribuée de données thématiques dans MEGAPHONE Santé publique
Guide de préparation des utilisateurs à l’emploi de la géomatique en santé publique Santé publique
Vigie sanitaire, connaissance et surveillance des salles d’urgence des hôpitaux de Montréal Santé publique
Constitution des capacités SIG de la Vancouver Coastal Health Santé publique
Visualisateur de cartes des urgences en C.-B. (BCeMap) Sécurité publique
Gestion des urgences et sécurité du public durant les Olympiques de 2010 Sécurité publique
Projet sur l’interopérabilité de la symbologie en gestion des urgences au Canada Sécurité publique
Intégration et publication des données géospatiales de connaissance de la situation dans le 
système de gestion des urgences de la ville de Vancouver Sécurité publique
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Le tableaux de cette annexe est tiré du Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR) de 
GéoConnexions. Les données des tableaux sont fondées sur les projets achevés au 31 mars 2010 et sont tirées du progiciel 
commercial de gestion de projet. L’assurance de la qualité de l’entrée de données dans le logiciel de gestion de projet est 
en cours, ce qui donne lieu à des écarts entre les chiffres fournis dans le présent rapport et les rapports annuels précédents. 
Toutes les informations enregistrées sur l’ensemble des années ont été recalculées pour le rapport annuel. Elles sont 
considérées comme les informations les plus récentes disponibles.

Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : Projets d’infrastructure fédéraux et interprovinciaux (d’envergure nationale)11

Indicateur : Nombre et proportion de projets terminés

Cible annuelle et cible de programme : 1 / 5

Résultats de 2009–2010
D’importants progrès ont été réalisés en ce qui concerne l’établissement de systèmes interorganisationnels (SIO) pour 
les communautés d’utilisateurs prioritaires de l’environnement et du développement durable :
• GéoConnexions a aidé l’Institut Bras d’Or de l’Université du Cap-Breton à élaborer un outil de planification et de 

production de rapports axé sur la science pour la gestion écosystémique des activités humaines ayant une incidence 
directe sur la santé d’un estuaire iconique, soit celui du lac Bras d’Or au Cap-Breton.

• GéoConnexions a établi un partenariat avec l’Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-Brunswick pour 
élaborer le Système interorganisationnel de connaissance de la situation (SICS). Le système rassemble l’information 
géoréférencée sur les incidents provenant de différentes sources dans une perspective d’ensemble offerte aux 
partenaires.

• GéoConnexions a aidé le parc national des Îles-du-Saint-Laurent, de Parcs Canada, à intégrer une multitude de 
sources de données disponibles, d’outils de modélisation écologique et de renseignements socioéconomiques dans 
un cadre de soutien décisionnel qui permettra aux décideurs d’évaluer les scénarios futurs d’utilisation des terres.

• GéoConnexions a établi un partenariat avec Emergency Management BC (EMBC) pour améliorer le système 
d’information pour la gestion des urgences actuellement mis en œuvre par EMBC. Inscrit dans le cadre du SICS, le 
produit permettra aux praticiens de la gestion des urgences de mieux se préparer aux urgences et d’en atténuer les 
répercussions par un partage d’information géoréférencée en temps opportun.

11 Cet indicateur se rapporte à la création de systèmes interorganisationnels à portée régionale ou nationale significative. GéoConnexions définit les systèmes 
interorganisationnels comme de grands systèmes reposant sur plusieurs organisations, lesquelles recueillent, analysent et présentent des informations 
géospatiales, à partir d’un certain nombre de sources diverses, et ce afin de soutenir les décideurs au sein d’un secteur d’activités nationales. Les systèmes 
interorganisationnels incluent du matériel applications logicielles et des ressources de données. Les systèmes interorganisationnels, qui sont des composants 
de l’ICDG, reposent sur les normes et le soutien de l’intégration de ressources multiples.

              Annexe 2 : Indicateurs CGRR
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Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : Applications mono-organismes
Indicateur : Nombre de projets terminés
Cible annuelle et cible de programme : 12 / 60
Résultats de 2009–2010
Un total de 21 projets avec une capacité d’utilisateurs et une infrastructure d’organisme individuel ont été menés à 
terme au cours de l’exercice 2009–2010. La répartition par communauté d’utilisateurs est la suivante :

• Autochtones – 2 projets

• Environnement et développement durable – 5 projets

• Santé publique – 7 projets

• Sécurité publique – 1 projet

• Commun – 6 projets

Résultat : Projets de préparation à l’utilisation de l’ICDG dans le secteur de la géomatique
Indicateur : Nombre de projets terminés 
Cible annuelle et cible de programme : 15 / 75
Résultats de 2009–2010
Au total, 17 projets de renforcement des capacités et d’évaluation des besoins des utilisateurs ont été achevés au cours 
de l’exercice 2009–2010. La répartition par communauté d’utilisateurs est la suivante :

• Autochtones – 4 projets

• Environnement et développement durable – 0 projet

• Santé publique – 7 projets

• Sécurité publique – 1 projet

• Commun – 5 projets
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Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : Maintien des ententes concernant les données-cadres à l’échelle nationale qui existent déjà
Indicateur : Achèvement des ensembles de données-cadres national
Cible annuelle et cible de programme : 1 / 6
Résultats de 2009–2010
GéoConnexions contribue financièrement à deux contrats de tenue à jour :

• Tenue à jour de GéoBase pour le RRNv1 (environnement de production et processus de validation des
   données livrées par les partenaires) 
 
•  Pacte avec les provinces et les territoires pour la tenue à jour du Réseau routier national (RRNv1) de GéoBase
   (transfert électronique de données)

Résultat : Intégration de nouveaux ensembles de données-cadres (Contenu)
Indicateur : Nouveaux ensembles de données intégrées
Cible annuelle et cible de programme : SO / 4
Résultats de 2009–2010
L’élaboration de nouveaux ensembles de données-cadres est un effort pluriannuel, et des progrès significatifs ont été 
réalisés au cours de la période concernée par le présent rapport :

• Le contrat en vue d’élaborer les données modèles des limites municipales est terminé. Le modèle a été conçu 
avec l’aide du Centre d’information topographique de Ressources naturelles Canada. Il a été adopté par le Conseil 
canadien de géomatique (CCDG).

• Le projet de couches de données sur les terres des Premières nations et les terres autochtones réalisé avec la 
Direction de l’arpenteur général est terminé. Il s’agit d’une des nombreuses couches de données sur les limites 
administratives offertes sur le portail de GéoBase. Les données illustrent les limites administratives des réserves, 
les terres octroyées à la suite de revendications territoriales et d’autres terres autochtones aux termes des lois 
fédérales.

• La création du Réseau hydro national (RHN) a permis d’améliorer la description actuelle des eaux intérieures 
utilisée pour la cartographie de base et donc de moderniser les analyses du réseau et des données spatiales, par 
bassin de drainage. Autrement dit, la nouvelle couche a mis en place un réseau linéaire indiquant la direction de 
l’écoulement des eaux, les toponymes et les événements hydro (p. ex. les chutes, les barrages, les quais) servant de 
fondement à l’analyse avancée des données.

• Les virements de fonds aux provinces et aux territoires se sont poursuivis conformément à une entente conclue 
avec Statistique Canada en vue de l’établissement de la deuxième version du Réseau routier national (RRNv2).

• Le ministère des Pêches et des Océans a mis à jour l’analyse des besoins en données bathymétriques, et plus 
précisément en données terrestres et marines intégrées, afin de produire une carte altimétrique numérique en 
continu. Des progrès ont été accomplis au chapitre de l’harmonisation, de la rectification, de la normalisation et 
du contrôle de la qualité des données pour la région de l’Atlantique et celle du Centre et de l’Arctique.
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Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : Des données thématiques distribuées, recueillies le plus près possible de la source, sont 
disponibles via l’ICDG
Indicateur : Ensembles de données disponibles au moyen de l’ICDG
Cible annuelle et cible de programme : 4 / 20
Résultats de 2009–2010
Un total de 81 nouvelles normes de données au plus près de la source ont été intégrées en 2008–2009. La répartition 
par communautés d’utilisateurs est comme suit :

• Santé publique – 19 ensembles de données

• Sécurité publique – 26 ensembles de données 

• Environnement et développement durable – 32 ensembles de données

• Autochtones – Aucun ensemble de données

• Commun – 4 ensembles de données

Résultat : Services de base très accessibles
Indicateur : Fréquence réduite des problèmes d’accès aux portails Découverte et GéoBase
Cible annuelle et cible de programme : Baisse de 20 % / Baisse de 90 %
Résultats de 2009–2010

D’après le rapport de mars 2010, la disponibilité du portail GéoBase dépassait 99 % au cours de l’exercice 2009–2010.
Aucun chiffre exact n’est disponible, mais le temps de fonctionnement du Portail de découverte de GéoConnexions est
près de 98 %.

Résultat : Technologies et outils d’innovation dirigée
Indicateur : Nombre et proportion de projets terminés
Cible annuelle et cible de programme : 3 / 15
Résultats de 2009–2010

Douze (12) projets de technologies et outils d’innovation dirigée ont été terminés pendant l’exercice 2009–2010.
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Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : Pourcentage de projets exploités, y compris par les partenaires
Indicateur : Rapport des fonds obtenus par rapport aux fonds investis
Cible annuelle et cible de programme : 1 : 1

Résultats de 2009–2010
Coefficient global : 1 pour 1,76 (c.-à-d. que chaque dollar investi par GéoConnexions équivaut à 1,76 $ investis par les 
promoteurs et les partenaires du projet, y compris les contributions en nature) :

• Capacité des utilisateurs : 1 à 1,59

• Contenu : 1 à 2,19

• Infrastructure : 1 à 1,87

• Politique : 1 à 0,84

Résultat : Guides des pratiques exemplaires
Indicateur : Nombre de guides produits
Cible annuelle et cible de programme : SO / 3
Résultats de 2009–2010
On a terminé plusieurs guides des pratiques exemplaires visant à faciliter la diffusion des données géospatiales en 
supprimant les obstacles stratégiques et en augmentant le recours aux outils géomatiques.

Par exemple, en 2009-2010, on a publié un guide du gestionnaire sur la géomatique utilisée en santé publique, afin 
de sensibiliser les intervenants aux avantages opérationnels pour les dirigeants des organisations de santé publique 
et d’éduquer les praticiens du secteur sur la façon d’utiliser l’information géospatiale pour prendre des décisions 
opérationnelles. En décembre 2009, un guide sur les données cadres a été publié en ligne, afin de faire connaître les 
données cadres, leurs sources et leurs utilisations. De même, le Guide des pratiques exemplaires – Établir et maintenir 
un programme autochtone de cartographie avec succès présente les pratiques qui favorisent la réussite de la mise en 
oeuvre des programmes autochtones de géomatique au Canada. On a également terminé le Guide de sensibilisation 
à la confidentialité des données géospatiales et de gestion des risques connexes destiné aux organismes fédéraux. On 
y étudie les risques et les enjeux liés à la confidentialité et issus de la collecte, de l’utilisation, de la conservation, de la 
divulgation et de l’élimination des renseignements géospatiaux permettant d’identifier des personnes ainsi que des 
stratégies d’atténuation des problèmes connus de confidentialité des données géospatiales.

Distribution régionale et sectorielle du financement

Les dépenses du programme telles que les salaires et les budgets d’exploitation et de maintenance sont exclues des calculs 
des rapports de rendement, comme la distribution géographique et sectorielle des fonds. Les coefficients de rendement 
du projet reposent uniquement sur les dépenses du projet.
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Les données des tableaux 3a, 3b et 3c sont fondées sur les projets achevés à la date du 31 mars 2009. Les efforts actuels 
visant à garantir la précision des données de suivi du projet ont donné lieu à des certaines modifications des données 
enregistrées les années précédentes.12 Afin d’éliminer toute incompatibilité entre les rapports annuels précédents et 
celui-ci, les fonds sont ventilés par région et par secteur pour chaque année.

La détermination du financement régional dépend de l’adresse postale des bénéficiaires. Toutefois, il est possible que la 
portée du projet ait un impact au-delà de la région immédiatement citée dans les distributions de fonds. Par exemple, les 
fonds reçus par le promoteur d’un projet national ayant une adresse postale à Toronto seront indiqués ci-après dans le 
cadre du financement total de l’Ontario, même si le projet a une portée nationale.

Tableau 3a : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 2 
(objectifs de distribution régionale du financement)

Objectif de distribution 
(financement du projet, à 
l’exclusion des activités du 
programme)

Atlantique Ontario Québec Prairies C.-B. et 
Nord

Objectif  de financement 10 %–15 % 20 %–40 % 10 %–20 % 10 %–20 % 20 %–30 %
Financement réel en 2005–200613 17,79 % 0 % 0 % 35,76 % 12,49 %
Financement réel en 2006-200714 8,14 % 48,90 % 14,16 % 0 % 25,84 %
Financement réel en 2007-200815 10,25 % 37,97 % 21,70 % 0 % 22,30 %
Financement réel en 2008–200916 14,17 % 53,21 % 12,92 % 2,61 % 17,09 %
Financement réel en 2009–201017 20,58 % 53,29 % 9,76 % 2,91 % 12,13 %
Total cumulative au 31 mars 2010 14,19 % 38,67 % 11,71 % 8,26 % 17,97 %

Remarque : Le tableau 3b exclut les fonds directement déboursés au secteur privé. Ces derniers apparaissent séparément au tableau 3c.

12 Des disparités dans les données de suivi du projet d’une année à l’autre s’expliquent généralement par l’un des raisons suivantes : La correction d’entrée 
de données, incluant les interprétations divergentes de la catégorisation des caractéristiques d’un projet spécifique (plus de 30 données entrantes par des 
participants dans le logiciel de suivi du projet GéoConnexions); un retard dans le délai des projets donnant lieu à une reclassification du projet d’une 
année à l’autre; et enfin des corrections apportées aux fonds alloués à un projet résultant de l’enregistrement de coûts estimés et non réels pour les 
budgets. À l’exception du tableau 3c, ces disparités d’une année à l’autre sont mineures, soit le plus souvent une variation de moins de 0,5 %. Cependant, 
de plus grands écarts apparaissent dans le tableau 3c, en majeure partie parce que le personnel de GéoConnexions a déployé un effort concerté pour 
s’assurer que les promoteurs du projet signalent toutes les sommes d’argent en circulation dans le secteur privé, alors que certaines promoteurs de projets 
ne le faisaient pas auparavant.

13 Un projet représentant 34 % (19 000 $) du financement total de GéoConnexions en 2005-2006 a été accordé à un organisme situé à l’extérieur du Canada.
14 Un projet représentant 3 % (38 000 $) du financement total de GéoConnexions en 2006-2007 a été accordé à un promoteur situé à l’extérieur du Canada.
15 Trois projets représentant 7 % (399 780 $) du financement total de GéoConnexions en 2007-2008 ont été accordés à des promoteurs situés à 

l’extérieur du Canada.
16 Aucun bénéficiaire de fonds basé en dehors du Canada n’a terminé de projet en 2008–2009.
17 Entre le 1er avril 2005 et le 31 mars 2010, GéoConnexions a financé cinq projets dont les promoteurs étaient situés à l’extérieur du Canada. Ces projets 

représentaient un total de 3,5 % (456 780 $) de tous les fonds alloués aux projets au cours de ces quatre exercices.
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Tableau 3b : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 2 
(objectifs de distribution sectorielle du financement)

Objectif de distribution 
($ du projet, à l’exclusion des 
activités du programme)

Organismes gouvernementaux ONG et 
universités International

Féd. P/T Local*

Objectif  de financement 10 %–20 % 10 %–20 % 5 %–10 % 10 %–20 % 1 %–5 %
Distribution des fonds en 2005–2006 0 % 0 % 35,76 % 17,79 % 33,97 %
Distribution des fonds en 2006-2007 18,63% 16,64% 16,35% 16,80% 2,96%
Distribution des fonds en 2007-2008 19,24 % 19,87 % 13,88 % 21,83 % 5,11 %
Distribution des fonds en 2008–2009 22,19 % 18,60 % 19,79 % 25,87 % 0 %
Distribution des fonds en 2009–2010 42,71 % 6,42 % 5,90 % 14,47 % 0,97 %

Total cumulative au 31 mars 2010 20,55 % 12,31 % 18,34 % 19,35 % 8,60 %
*Le financement versé aux organismes locaux inclut des sommes ayant contribué aux projets gérés par des gouvernements municipaux et autochtones.

Fonds injectés dans le secteur privé

Les promoteurs doivent soumettre des rapports financiers à GéoConnexions et le format de ces rapports exige une 
mention explicite des fonds reçus par GéoConnexions que leurs projets ont « transmis à l’industrie ». Le pourcentage 
« transmis à l’industrie » est calculé en divisant le total « transmis » des dollars rapportés par des promoteurs de projets par 
le total que GéoConnexions investit sur tous les projets durant une période donnée.

Les objectifs de rendement de GéoConnexions exigent :

• que 20 à 40 % des fonds injectés sur tous les projets entrepris par des promoteurs, à tous les ordres de gouvernement 
(fédéral, provincial, territorial et municipal) soient injectés dans le secteur privé, et

• que le secteur privé reçoive de 50 à 60 % du financement de GéoConnexions, soit directement, soit par des fonds 
injectés par les promoteurs de projets dans d’autres secteurs.18 Le tableau 3c illustre l’augmentation des profits du 
secteur privé grâce au financement de GéoConnexions.

18 D’autres secteurs incluent les organismes et à les ministères provinciaux, territoriaux, des administrations municipales, y compris des organisations non-
gouvernementales municipales et autochtones, et les organisations universitaires et internationales.
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Tableau 3c : Fonds par secteur de GéoConnexions injectés dans le secteur privé

Objectif de 
distribution 
($ du projet, à 
l’exclusion des 
activités du 
programme)

Directement 
au privé

Organismes 
gouvernementaux

ONG et 
universités

Interna- 
tional

Direct et 
injecté 
dans le 
secteur 

privé
Féd. P/T Local

Objectif  de 
financement S.O. 20 %–40 % S.O. S.O. 50 %–60 %

Fonds en 2005-2006 12,49 % 0 % 0 % 0 % 0 % 100 %19 46,45 %
Fonds en 2006-2007 28,62 % 88,55 % 77,77 % 71,43 % 47,98 % 100 %20 80,76 %
Fonds en 2007-2008 20,07 % 62,32 % 67,38 % 67,30 % 63,86 % 90,07 % 73,34 %
Fonds en 2008–2009 13,55 % 60,66 % 54,06 % 60,86 % 40,76 % 0 % 61,65 %
Fonds en 2009–2010 29,52 % 20,69 % 6,00 % 0 % 7,93 % 71,43 % 40,59 %
Total cumulative au 

31 mars 2010 20,85 % 46,44 % 41,04 % 39,92 % 32,11 % 72,30 % 60,56 %

19 Ce chiffre représente un projet unique international (ID#5016) auquel a été accordé un contrat-source unique avec OGC Inc. 
20 Ce chiffre représente un projet unique international (ID#5015) auquel a été accordé un contrat-source unique avec OGC Inc. 
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Les données du tableau 4 sont fondées sur des projets commencés après le 31 mars 2008. Le secteur du programme 
responsable de produire chacun des résultats est indiqué entre parenthèses à la suite de la description du résultat.

Tableau 4 : Évaluation par analyse du programme/projet

Résultat Résultats de 2009–2010 Résultats cumulatifs

2. Les nouveaux systèmes, portails et  
    applications de l’ICDG sensibilisent  
    les décideurs et d’autres utilisateurs  
    aux avantages de l’ICDG 
    (Capacité des utilisateurs)

Quatre (4) nouveaux portails ou 
systèmes sont issus des 27 projets 
entrepris au cours de l’exercice 
2008–2009.

Cent vingt-huit (128) nouveaux 
portails ou systèmes sont issus 
des 257 projets lancés depuis le 
début de la deuxième phase de 
GéoConnexions.

4. Sensibilisation accrue des  
    organismes producteurs de  
    données aux méthodes normalisées  
    de conception centrée sur  
    l’utilisateur et aux besoins en  
    données des utilisateurs 
    (Contenu)

Dix-huit (18) des projets entrepris 
pendant la période à l’étude 
incorporaient de manière explicite 
les caractéristiques normalisées de 
conception centrée sur l’utilisateur.

Cent soixante-seize (197) des 257 
projets financés pendant cette phase 
de GéoConnexions incorporaient de 
manière explicite les caractéristiques 
normalisées de conception centrée 
sur l’utilisateur.

7. Les utilisateurs ont à leur  
    disposition des processus qui leur  
    permettent de produire des    
    données dérivées d’autres échelles  
    ou sources 
    (Contenu)

Douze (12) nouveaux guides ou 
documents techniques ont été 
produits par tous les promoteurs de 
projets dont le financement a débuté 
au cours de la période visée.

Un total de 76 nouveaux guides 
ou documents techniques ont été 
produits par tous les promoteurs de 
projets dont le financement a débuté 
avant la fin de la période visée.

8. Les utilisateurs connaissent et sont  
   en mesure d’utiliser des données  
   réutilisables, actuelles et pertinentes.   
   (Contenu)

Les projets entrepris pendant 
l’exercice 2009-2010 ont entraîné 
l’intégration de 4 nouveaux ensembles 
de données dans les systèmes liés à 
l’ICDG. 

Quatre-vingt huit (88) des projets 
financés jusqu’ici dans cette phase de 
GéoConnexions ont rendu accessibles 
leurs ensembles de données au moyen 
de l’ICDG.

              Annexe 3 : Évaluation par analyse de 
                programme et de projet
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10. Les utilisateurs reconnaissent la  
      valeur de l’informations intégrées à  
      l’échelle régionale pour résoudre de  
      nombreuses questions communes  
      à plusieurs provinces / territoires  
      au moyen de l’ICDG21

      (Contenu)

Deux projets contribuant aux 
nouveaux atlas régionaux ont été 
entrepris au cours de la période visée.

Quarante et un (41) projets à 
portée fédérale-interprovinciale et 
contribuant à onze (11) projets d’atlas 
régionaux ont été financés depuis 
le début de la deuxième phase de 
GéoConnexions.

17. Les collectivités d’utilisateurs  
      prioritaires utilisent , dans des  
      systèmes opérationnels de  
      l’ICDG, des données géospatiales  
      pertinentes, qui font autorité et  
      qui sont recueillies le au plus près  
      possible de la source 
      (Contenu)

Six (6) des projets initiés en 2009–
2010 ont produit des ensembles de 
données au plus près de la source.

Quatre-vingt deux (82) des 257 
projets entrepris entre le 1er avril 
2005 et le 31 mars 2010 ont produit 
des ensembles de données au plus 
près de la source.

18. De nombreux systèmes  
      opérationnels de l’ICDG donnent  
      accès à de l’information commune  
      et intégrée à l’échelle   
      régionale, d’où une réduction des   
      dédoublements et une  
      amélioration de l’efficacité pour  
      les utilisateurs 
      (Contenu)

Il n’y avait pas de projets d’atlas 
régionaux complété au cours de la 
période visée.

Les 11 projets d’atlas régionaux 
financés jusqu’ici ont contribué à 96 
nouveaux ensembles de données, à 
présent intégrés à l’ICDG.

21 Cette mesure vise la création de nouveaux atlas régionaux. GéoConnexions définit un atlas régional comme un ensemble de renseignements intégrés, créé par 
de multiples intervenants, dirigé par les besoins d’une communauté d’utilisateurs pleinement engagés, et couvrant une aire géographique continue définie par 
les utilisateurs, qui alimentent les processus de sensibilisation du public et communiquent les enjeux et les solutions au moyen de renseignements contextuels 
riches et pertinents pour de nombreux utilisateurs de divers domaines. 
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une enquête de ce type et montre l’importance que les 
intervenants accordent à GéoConnexions. L’enquête 
fournit des données quantitatives pour mesurer le 
succès de GéoConnexions, pour atteindre les résultats 
de son modèle logique indiqués dans le résumé des 
résultats généraux ci-dessous. La marge d’erreur des 
estimations pour l’échantillon global est de plus ou 
moins 7 %, 95 fois sur 100.

GéoConnexions a réalisé une enquête en ligne auprès des intervenants actuels et potentiels au sein des quatre 
communautés d’utilisateurs prioritaires et des quatre secteurs prioritaires, comme l’indique la partie intitulée "Résumé
de l'enquête auprès des utilisateurs" ci-dessus.  GéoConnexions a utilisé sa base de données d’intervenants afin de
dresser la liste de participants éventuels à l’enquête.  L’information dans la base de données a permis de déterminer
le secteur ou la communauté auxquels l’organisation des intervenants appartient. Le tableau ci-dessous montre la
répartition des organismes joints parmi les communautés d’utilisateurs et les secteurs.
 

Tableau 5 : Participants potentiels par communauté ou par secteur

Résultats généraux
Des invitations à participer à l’enquête ont été 
transmises par courriel à 1 136 intervenants actuels ou 
potentiels s’intéressant aux données géospatiales. En 
tout, 282 courriels n’ont pas atteint leur destinataire 
et 165 intervenants ont participé à l’enquête. Bien que 
le taux de participation à l’enquête de l’année dernière 
ait atteint 21 %, le taux de participation de 16,5 % à 
l’enquête de cette année demeure plutôt élevé pour 

             Annexe 4 : Résultats de l’enquête

Communauté ou secteur Nombre

Gouvernement fédéral 145
Gouvernement provincial ou territorial ou une administration 
municipale

130

Universités et organismes non gouvernementaux (ONG) 123
Secteur privé 132
Santé publique 130
Sûreté et sécurité publique 161
Environnement et développement durable 137
Questions importantes pour les Autochtones 178
Total 1,136



45Annexe 4 : Résultats de l’enquête

accéder à des portails, ce qui indique une acceptation 
accrue des services soutenus par Ressources naturelles 
Canada. Par contre, on note une diminution de 8 % des 
personnes qui indiquent utiliser GéoConnexions pour 
avoir accès aux normes de l’ICDG, ce qui suggère que 
les normes ont été assimilées. Les écarts observés pour 
les autres chiffres sont à l’intérieur de la marge d’erreur.

Résultat immédiat 9 du modèle logique 
Les utilisateurs connaissent la valeur 

de l’intégration de données régionales 
dans des systèmes d’information 

provinciaux, territoriaux et nationaux.

Lorsqu’on leur a demandé l’étendue de couverture 
géographique dont ils ont besoin en matière 
d’information géospatiale, 24 % des participants ont 
répondu « provinciale » et 23 % ont répondu  
« régionale ». Ils ont été moins nombreux à 
répondre avoir besoin d’une couverture nationale 
(16 %), municipale (12 %), internationale (12 %) ou 
interprovinciale (5 %). À une exception près, ces 
résultats présentent un écart maximal d’un pour cent 
par rapport à ceux de l’année dernière. L’exception 
en question concerne les utilisateurs de données 
régionales pour lesquels on note une diminution de 
7 % par rapport à l’année précédente.

Les utilisateurs ont indiqué qu’ils obtiennent des 
données de géomatique auprès des sources suivantes : 
gouvernement fédéral (71 %), gouvernements 
provinciaux et territoriaux (69 %), en interne 
(68 %), administrations régionales et municipales 
(57 %), industrie de la géomatique (44 %), sources 
commerciales grand public comme Google (55 %), 
organismes sans but lucratif  (33 %) et gouvernements 
étrangers (23 %).23 Une fois de plus, les résultats 
s’apparentent à ceux de l’enquête de l’année dernière, 
à l’exception du nombre de personnes qui indiquent 

Résultat immédiat 3 du modèle logique  
Les utilisateurs connaissent l’ICDG 

et sont prêts à le mettre à profit.

Parmi les personnes qui ont répondu à la question 
concernant leur degré de connaissance de 
GéoConnexions et de l’Infrastructure canadienne de 
données géospatiales (ICDG), 80 % ont indiqué en 
avoir entendu parler, 40 % ont dit « bien les connaître » 
et 42 % ont dit « plus ou moins les connaître ». Le 
nombre de personnes ayant indiqué « bien les connaître » 
est comparable au 42 % enregistré l’année dernière. 

On a demandé aux participants comment ils accèdent 
à l’ICDG, et 55 % ont répondu le faire au moyen d’un 
portail du gouvernement fédéral, 20 % ont indiqué 
un portail provincial ou territorial, et 9 %, un portail 
administré par un organisme non gouvernemental. Ces 
chiffres sont sensiblement les mêmes que l’année dernière.

Un peu plus de la moitié des utilisateurs de 
GéoConnexions et de l’ICDG utilisent ces services 
pour accéder à des portails comme le Portail de 
découverte de GéoConnexions, GéoBase, GéoGratis 
et l’Atlas du Canada (53 %) et pour trouver des 
données, des cartes et de l’imagerie géospatiales. Entre 
le quart et le tiers des participants utilisent l’ICDG 
pour trouver des guides de pratiques exemplaires et des 
conseils en matière de politiques (31 %), pour trouver 
des normes approuvées et des documents d’orientation 
(25 %), pour trouver des services géospatiaux 
(25 %) et pour partager des données, des cartes et de 
l’imagerie géospatiales (24 %). Une faible proportion 
de personnes (15%) ont répondu qu’elles utilisent les 
outils offerts par l’ICDG pour diffuser leur propre 
information géospatiale.22 Ces chiffres ressemblent à 
ceux découlant de l’enquête de l’année dernière. On 
note toutefois quelques exceptions importantes. Dans 
l’enquête de cette année, on note une augmentation de 
9 % des utilisateurs qui indiquent utiliser l’ICDG pour 

22 Le total des pourcentages est supérieur à 100 % car les participants pouvaient donner plusieurs réponses.
23 Le total des pourcentages est supérieur à 100 % car les participants pouvaient donner plusieurs réponses.
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droits. Le manque de logiciels et de personnel qualifié 
pour utiliser l’information est une autre problème 
courant. Seules quelques personnes ont indiqué ignorer 
en quoi les données géospatiales pouvaient leur être 
utiles ou encore et où elles pouvaient les trouver.

Sans surprise, les solutions aux obstacles les plus 
indiquées sont les moyens techniques, ou encore 
davantage de formation, d’équipement ou de données 
supplémentaires gratuites. Une expérience accrue a 
aussi été mentionnée comme moyen de surmonter 
les obstacles. Enfin, deux personnes ont indiqué que 
l’industrie de la géomatique doit sensibiliser les gens à la 
manière dont les données géospatiales peuvent soutenir 
leur entreprise et leur processus décisionnel.

Résultat intermédiaire 16 du modèle logique  
Les collectivités d’utilisateurs prioritaires ont 

renforcé leurs capacités d’utiliser l’ICDG 
pour répondre à leurs besoins décisionnels.

Les résultats de l’enquête indiquent que les dépenses 
d’utilisation et l’utilisation des données géospatiales à des 
fins décisionnelles ont augmenté constamment au cours 
des cinq dernières années. Par exemple, les participants 
ont déclaré en moyenne que 41 % du budget de leur 
organisation était consacré à des activités géomatiques, 
ce qui représente une légère augmentation par rapport 
à l’année dernière. Dans l’enquête de cette année, les 
participants, dans une même proportion, ont indiqué que 
leur budget a augmenté (40 %) et qu’il a diminué (42 %) 
au cours des cinq dernières années. Seulement  
18 % ont répondu que leur budget était demeuré le 
même. L’année dernière, seulement un peu plus de la 
moitié des participants (51 %) ont déclaré que leur budget 
de géomatique avait augmenté au cours des cinq dernières 
années, alors que 19 % ont déclaré qu’il avait diminué. 
Le budget des autres participants (31 %) à l’enquête de 
l’année dernière est demeuré le même. L’écart au regard 
des dépenses budgétaires d’une enquête à l’autre pourrait 
être attribuable à la conjoncture économique plutôt qu’à 
l’industrie de la géomatique.

se procurer leurs données auprès de l’industrie de la 
géomatique. Cette année, on note une diminution de 
11 % des personnes qui indiquent se procurer des 
données auprès de l’industrie, ce qui suggère que la 
diffusion de données de géomatique n’est plus le fait de 
sources spécialisées.

Résultat immédiat 14 du modèle logique 
Les parties intéressées connaissent les 

principaux domaines de décision/d’activité 
où l’ICDG peut leur être avantageuse, les 

principaux obstacles découlant des politiques 
et les barrières culturelles qui entravent 

l’adoption de l’ICDG, et les moyens d’action 
possibles pour abattre ces obstacles.

À la question sur le partage des données, 86 % des 
personnes ont déclaré partager des données géospatiales 
en interne ou à l’externe. Parmi les quelques participants 
qui indiquent ne pas partager de données, les raisons 
citées étaient par ordre de fréquence : la protection de la 
vie privée et la confidentialité, les droits et la propriété, 
les problèmes de confiance et les questions politiques. 
Contrairement aux résultats de l’année précédente, les 
questions de normalisation et de compatibilité sont les 
obstacles au partage de données les moins probables. Ce 
changement suggère que le travail de GéoConnexions 
visant à déterminer et à approuver des normes aux 
fins du l’ICDG a eu un effet mesurable au cours de la 
dernière année. Dans une proportion similaire à celle 
de l’année dernière, 69 % des personnes ont indiqué 
que leur organisation partageait plus souvent de 
l’information géospatiale avec d’autres organismes qu’il y 
a cinq ans. Seulement 4 % des personnes ayant répondu 
à cette question ont indiqué partager des données moins 
souvent qu’avant.

Lorsqu’on leur a demandé d’indiquer les trois principaux 
obstacles qui empêchent leur organisation d’utiliser de 
l’information géospatiale, seulement 27 personnes ont 
répondu. L’obstacle plus souvent cité était le coût. Le 
deuxième obstacle en importance est la question des 
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plus de cinq heures par semaine à chercher de 
l’information, contre 27 % qui y consacraient de cinq 
à dix heures. Le nombre d’heures relativement faible 
consacré à la recherche d’information géospatiale 
suggère que les organismes ont défini leurs sources 
d’information géospatiale et n’ont plus à consacrer de 
temps à leur recherche.

Les résultats de l’enquête suggèrent que les membres 
du personnel des organismes passent plus de temps 
à utiliser des données géospatiales qu’à en chercher. 
Ce résultat est encourageant, puisque l’utilisation des 
données géospatiales est de toute évidence une activité 
plus productive que leur recherche.

Près d’un tiers des particiapants (31 %) ont déclaré que 
les employés de leur organisation consacraient plus 
de 35 heures par semaine à l’utilisation de données 
géospatiales. À l’autre bout de l’échelle, 21 % ont 
déclaré que les employés consacraient moins de cinq 
heures par semaine à l’utilisation de ces données, par 
rapport à 28 % l’année précédente. Une majorité se 
situait entre les deux, 15 % y consacrant de cinq à 
dix heures, 16 % entre 10 et 20 heures et 16 % entre 
20 et 35 heures. Tous ces chiffres sont en hausse par 
rapport à l’année dernière. Ces résultats indiquent que 
l’intégration de l’utilisation d’information géospatiale 
aux processus opérationnels des organismes s’est 
accentuée par rapport à 2008–2009.

La fréquence à laquelle les organismes utilisent 
GéoConnexions et l’ICDG pour accéder aux données 
et aux services géospatiaux n’était pas élevée. Seulement 
5 % ont déclaré l’utiliser au quotidien, 21 % à une 
fréquence hebdomadaire, 27 % à une fréquence 
mensuelle et 47 % moins d’une fois par mois. Tous ces 
chiffres sont comparables à ceux de l’année dernière. 
Les participants ignoraient peut-être que certains des 
services qu’elles utilisent reçoivent le soutien de l’ICDG.

Lorsqu’interrogées sur le moteur principal influençant 
l’augmentation ou la baisse de l’usage d’information 
géospatiale pour leur organisation, les réponses les plus 
fréquentes des personnes ont été : l’accessibilité des 

Par rapport à l’année dernière, les participants indiquent 
utiliser plus de données géospatiales. Ainsi, dans 
l’enquête de l’année dernière, 72 % des participants 
ont signalé une utilisation accrue sur une période de 
cinq ans, alors que 78 % ont rapporté une diminution. 
L’augmentation de l’utilisation est probablement liée 
aux personnes qui ont répondu que leur utilisation n’a 
pas changé au cours des cinq dernières années. Dans 
l’enquête de cette année, 17 % des personnes ont déclaré 
que leur utilisation est plus ou moins la même, par 
rapport à 26 % l’année dernière. Dans l’enquête de cette 
année, seulement 6 % des personnes ont déclaré que 
leur utilisation avait diminué.

Les prévisions concernant l’utilisation dans les cinq 
prochaines années sont les mêmes que l’année  
dernière : 74 % des personnes ont déclaré qu’elles 
s’attendent à ce que leur organisation utilise plus 
fréquemment des données géospatiales dans les cinq 
prochaines années, tandis que 25 % ont indiqué que 
leur organisation prévoyait utiliser de l’information 
géospatiale plus ou moins à la même fréquence au cours 
des cinq prochaines années. Seulement une personne 
sur les 164 personnes qui ont répondu à la question 
a indiqué que son organisation prévoyait utiliser de 
l’information géospatiale moins souvent. Ces résultats 
augurent bien pour l’avenir de la géomatique au Canada.

Résultat intermédiaire 20 du modèle logique  
Les avantages l’emportant sur les coûts, les 
organisations transforment leurs processus 

d’affaires, notamment leurs politiques et leurs 
cultures entreprises, pour adopter l’ICDG.

Selon les résultats de l’enquête, le nombre 
d’heures consacrées chaque semaine à la recherche 
d’information géospatiale est relativement faible. 
Seulement 9 % des participants ont signalé que les 
employés passaient plus de 35 heures par semaine 
à chercher des informations géospatiales. Près de la 
moitié des participants (47 %) ont déclaré que les 
membres du personnel de leur organisation passaient 
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comparaison avec les invitations de participation 
envoyées aux organismes par secteur et par 
communauté d’utilisateurs.

Si l’on se fie au secteur indiqué, les participants 
appartenant à une administration municipale ou à 
un gouvernement territorial ou provincial étaient les 
plus disposées à répondre à l’enquête, alors que les 
employés du secteur étaient les moins susceptibles 
de répondre. Selon la communauté d’utilisateurs, 
les participants qui œuvrent dans le domaine de 
l’environnement et du développement durable 
étaient les plus enclins à répondre, alors que les 
personnes soucieuses des questions importantes pour 
les Autochtones étaient les moins susceptibles de 
répondre. Plus de la moitié des personnes appartenant 
à la communauté « Autre » étaient des fonctionnaires 
fédéraux. En raison de la petite taille des échantillons 
par secteur et par communauté d’utilisateurs, les 
résultats sont à interpréter avec prudence.

données (49 %), la capacité organisationnelle à utiliser 
des données géospatiales (49 %) et les modifications 
des processus opérationnels (36 %). Ces résultats sont 
comparables à ceux de l’année dernière. La mise en 
œuvre de normes (26 %) et le coût des données  
(21 %) ont aussi été mentionnés comme étant 
des facteurs de l’augmentation de l’utilisation. 
Les réponses à ces deux questions suggèrent que 
l’accessibilité accrue des données et les modifications 
organisationnelles au sein des communautés 
d’utilisateurs ont permis aux décideurs d’utiliser 
davantage de données géomatiques. Les organismes 
continuent de transformer leurs activités de manière à 
y intégrer l’utilisation d’information géospatiale.

Résultats par secteur et par 
communauté d’utilisateurs
On a demandé aux participants d’indiquer le secteur 
auquel leur organisation appartient et le domaine 
principal auquel elle se consacre. Les tableaux suivants 
présentent les résultats à ces deux questions, en 

Tableau 6 : Réponses par secteur

Secteur Invités Reçus
Gouvernement fédéral 145 56
Gouvernement provincial, territorial ou municipal 130 65
Universités et organismes non gouvernementaux 123 40
Secteur privé 132 26
Total 530 187

Tableau 7 : Réponses par communauté d’utilisateurs

Communauté d’utilisateurs Invités Reçus
Santé publique 130 15
Sûreté et sécurité publique 161 42
Environnement et développement durable 137 56
Questions importantes pour les Autochtones 178 19
Autre 0 55
Total 606 187
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l’ICDG. Bien que peu de personnes (26) du secteur 
privé aient répondu à la question, 73 % ont dit utiliser 
un portail fédéral pour atteindre l’ICDG. Environ un 
quart (entre 23 % et 27 %) des participants de tous 
les secteurs, à l’exception du gouvernement fédéral, 
ont dit utiliser un portail provincial ou territorial 
pour accéder à l’ICDG, alors que 7 % des employés 
fédéraux ont indiqué utiliser ce type de portail. Outre 
les portails non gouvernementaux que 22,5 % des 
organismes non gouvernementaux et des universités 
disent utiliser, aucun autre moyen d’accès à l’ICDG est 
statistiquement significatif. Il n’y a aucune différence 
importante dans la manière dont les différentes 
communautés d’utilisateurs accèdent à l’ICDG. 

Plus de la moitié des participants utilisent 
GéoConnexions et l’ICDG pour avoir accès à des 
cartes et à de l’imagerie géospatiales (53 %) et à 
d’autres portails géospatiaux (57 %). Les participants 
appartenant à la communauté de l’environnement et 
du développement durable étaient plus susceptibles 
de nommer ces utilisations. Les membres de la 
communauté de la santé publique étaient moins 
susceptibles d’utiliser l’ICDG pour trouver des cartes 
et de l’imagerie géospatiales. Environ un quart de 
toutes les personnes ont indiqué utiliser l’ICDG 
pour partager des données (24 %), pour trouver des 
services géospatiaux (25 %) ou pour avoir accès à des 
normes et à des guides approuvés par l’ICDG (25 %). 
Les participants appartenant à la communauté de 
l’environnement et du développement durable étaient 
un peu plus susceptibles de s’en servir pour partager 
ou trouver des services géospatiaux. 

Un peu moins de la moitié des participants 
provenant de la plupart des secteurs confirment 
que GéoConnexions et de l’ICDG sont les portails 
privilégiés accéder et recourir à des données 
géospatiales. Une forte proportion des intervenants 
du secteur privé ont dit utiliser l’ICDG pour accéder 
à des portails (73 %) et à des données (69 %), alors 
que 60 % des intervenants du milieu universitaire 
ont indiqué s’en servir pour accéder à des portails. 
Les participants travaillant pour le gouvernement 

Résultat immédiat 3 du modèle logique  
Les utilisateurs connaissent l’ICDG 

et sont prêts à le mettre à profit.

La connaissance de l’ICDG était assez bonne dans 
tous les secteurs, mais elle était légèrement supérieure 
dans le secteur privé, où 96 % des participants ont 
indiqué avoir entendu parler de l’ICDG. Les ONG et 
le milieu universitaire constituaient le deuxième secteur 
le mieux averti, avec un taux de 86 %. Les participants 
travaillant pour les différents ordres gouvernementaux 
ont montré un taux variant entre 73 % et 76 %. 

Au-delà de la notoriété immédiate de l’ICDG, selon 
leur secteur, les participants appartenant au secteur 
privé ont montré le plus haut taux de connaissance de 
GéoConnexions avec 62 % indiquant bien connaître 
le programme. Aucun autre secteur n’a présenté un 
taux de connaissance comparable. Environ 30 % des 
personnes travaillant pour un des différents ordres 
gouvernementaux ont indiqué très bien connaître le 
programme. Seulement trois personnes ont dit ne pas 
du tout connaître GéoConnexions.

La meilleure connaissance de GéoConnexions, 
selon le domaine d’intérêt de l’organisation, a été 
observée parmi les membres de la communauté de 
l’environnement et du développement durable (90 %). 
Les praticiens de la santé publique ont suivi avec  
77 % indiquant connaître le programme. Près des trois-
quarts des participants appartenant à la communauté 
autochtone (74 %) et à la communauté de la sûreté 
et de la sécurité publiques avaient entendu parler 
de GéoConnexions. Ces chiffres sont similaires à 
ceux obtenus l’an dernier. Le taux de connaissance 
de GéoConnexions a néanmoins augmenté dans la 
communauté de l’environnement et du développement 
durable (de 83 % à 90 %) et dans la communauté de la 
sûreté et de la sécurité publiques (de 50 % à 73 %).

Environ la moitié (entre 50 % et 52 %) des participants 
de tous les secteurs, à l’exception du secteur privé, 
ont indiqué utiliser un portail fédéral pour accéder à 
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données régionales. Seules les participants travaillant 
pour le gouvernement fédéral ont dit s’intéresser 
aux données à l’échelle nationale (42 %). Certaines 
personnes sondées (25 %) appartenant au secteur 
des administrations locales et des gouvernements 
provinciaux, territoriaux et autochtones (on suppose 
qu’il s’agissait des personnes travaillant pour une 
administration municipale) ont dit s’intéresser aux 
données à l’échelle municipale. Aucun autre secteur 
n’a exprimé d’intérêt pour des données à cette échelle 
ou à l’échelle de régions interprovinciales (Atlantique, 
Centre, Prairies, Pacifique et Nord).

D’après une analyse par communautés d’utilisateurs, 
les personnes se consacrant aux questions importantes 
pour les Autochtones étaient plus susceptibles de 
demander d’avoir besoin d’information géospatiale à 
l’échelle régionale (63 %). Sinon, entre 20 % et 30 % des 
participants de toutes les communautés ont indiqué avoir 
besoin de données aux échelles régionale et provinciale. 
À une exception près, les personnes n’appartenant 
à aucune communauté ont indiqué avoir besoin de 
données interprovinciales, nationales ou internationales. 
Fait intéressant à savoir, les participants appartenant à la 
communauté de sûreté publique ont indiqué, dans des 
proportions similaires, avoir besoin de données régionales 
(20 %), provinciales (22 %) et nationales (20 %). Les 
seules communautés qui ont indiqué utiliser des données 
municipales sont celles de la sûreté publique (17 %) et de la 
santé publique (23 %).

Les sources de données les plus courantes pour tous les 
secteurs et communautés sont le gouvernement fédéral  
(71 %), les gouvernements provinciaux et territoriaux 
(69 %), des sources internes (68 %), les administrations 
régionales et municipales (57 %) et les sources 
commerciales grand public (55 %). Le secteur des 
gouvernements provinciaux, territoriaux et autochtones 
était le plus susceptible (79 %) de trouver leurs données 
en interne, et 82 % des participants appartenant à ce 
secteur ont aussi indiqué recourir aux sources provinciales 
ou territoriales, ce qui peut signifier la même chose. 
Le secteur universitaire et des ONG était le seul à être 
susceptible d’obtenir des données auprès d’organismes 

fédéral étaient les moins susceptibles (39 %) d’utiliser 
l’ICDG et GéoConnexions pour accéder à des portails. 
Les participants travaillant pour une ONG ou une 
université (43 %), ou pour le secteur privé étaient les 
plus susceptibles d’indiquer que GéoConnexions et 
l’ICDG leur servent à trouver des services. 

Les taux d’utilisateurs de GéoConnexions et de 
l’ICDG pour le partage de données géospatiales, tous 
secteurs confondus, varient entre 25 % (à la fois pour 
les secteurs de gouvernement fédéral, des ONG et 
des universités) et 31 % (secteur privé). Moins de 
participants ont dit avoir recours à ces services pour 
trouver des guides de pratiques exemplaires; le secteur 
privé (31 %) et le secteur des ONG et des universités 
(40 %), ont montré les taux les plus élevés. Les 
participants appartenant au secteur privé ont indiqué 
le plus important degré d’intérêt pour les normes et 
les documents d’orientation approuvés par l’ICDG 
(39 %), par rapport à 28 % chez les représentants des 
secteurs des ONG et des universités. Une proportion 
assez faible de personnes (15 %) ont dit utiliser l’ICDG 
pour diffuser leur propre information géospatiale. On 
ne note aucune variation importante entre les secteurs 
et les communautés.

Résultat immédiat 9 du modèle logique  
Les utilisateurs connaissent la valeur 

de l’intégration de données régionales 
dans des systèmes d’information 

provinciaux, territoriaux et nationaux.

Par secteur d’activité, les administrations locales 
et les gouvernements provinciaux, territoriaux et 
autochtones ont présenté le plus fort taux d’intérêt 
pour les données géospatiales provinciales (37 %) 
et régionales (36 %). Les ONG et les universités 
(29 %) s’intéressent également aux données à 
l’échelle régionale. Seul le secteur privé a exprimé 
un degré d’intérêt statistiquement significatif  pour 
les données internationales (38 %). Un quart des 
membres de ce secteur ont aussi dit s’intéresser aux 
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gouvernements provinciaux et autochtones, 71 % pour 
le gouvernement fédéral et 76 % pour les ONG et les 
universités. Le secteur privé est celui qui a présenté 
le pourcentage le plus élevé (9 %) de personnes qui 
ont indiqué partager des données moins souvent. Les 
membres de la communauté de l’environnement et 
du développement durable étaient plus susceptibles 
d’indiquer qu’ils partagent des données plus souvent, 
alors que les personnes qui n’appartiennent pas à 
une communauté prioritaire (« Autre ») étaient plus 
susceptibles de répondre qu’elles partagent des 
données plus ou moins à la même fréquence qu’il y 
a cinq ans. Peu de participants, toutes communautés 
confondues, ont dit partager des données moins 
fréquemment.

Résultat intermédiaire 16 du modèle logique  
Les collectivités d’utilisateurs prioritaires ont 

renforcé leurs capacités d’utiliser l’ICDG 
pour répondre à leurs besoins décisionnels.

Par rapport à l’année précédente, moins de participants 
ont indiqué que leur budget de géomatique avait 
augmenté au cours des cinq dernières années. Par 
secteur, 55 % des participants travaillant pour des 
ONG et des universités ont dit que le budget avait 
augmenté, contre 44 % des personnes travaillant 
pour les administrations locales et les gouvernements 
provinciaux et autochtones. Seulement 35 % des 
participants travaillant pour le secteur privé ont 
répondu que leur budget de géomatique avait 
augmenté. Les fonctionnaires fédéraux sont ceux qui 
ont signalé une augmentation budgétaire dans la plus 
faible proportion (27 %). Par secteur, les participants 
travaillant pour le gouvernement fédéral étaient les 
plus susceptibles de répondre que leur budget avait 
diminué (49 %). Par communauté, les participants 
appartenant à la communauté de la sûreté publique 
étaient les plus susceptibles d’indiquer que leur budget 
a augmenté, tandis que les participants appartenant à 
la communauté de la santé publique étaient les plus 
susceptibles de dire que leur budget avait diminué.

sans but lucratif  (55 %), tandis que le secteur privé était 
le seul à être susceptible de se tourner vers l’industrie 
de la géomatique (54 %). Le secteur privé était celui qui 
était le plus susceptible de se tourner vers le marché 
commercial grand public (77 %). Les participants du 
secteur privé et du gouvernement fédéral ont indiqué 
dans une même proportion (77 %) recourir à des sources 
du gouvernement fédéral pour trouver des données. Le 
secteur privé a été le seul à indiquer utiliser des sources 
de données de gouvernements étrangers; 42 % des 
participants ont dit recourir à une telle source pour obtenir 
des données. 

La communauté de l’environnement et du développement 
durable (80 %) et les personnes soucieuses des questions 
importantes pour les Autochtones (80 %) étaient les plus 
susceptibles de se procurer leurs données de géomatique 
auprès du gouvernement fédéral (80 %), bien que  
90 % des participants de la deuxième communauté ont 
dit se tourner vers des sources régionales et municipales. 
Les sources internes ont été mentionnées par 79 % 
des participants des communautés autochtones et 
environnementales. Près des trois-quarts des membres 
de communautés de l’environnement (73 %), de la santé 
publique (73 %) et des Autochtones (74 %) ont indiqué 
se procurer des données auprès des gouvernements 
provinciaux et territoriaux. Seule la communauté de la 
sûreté publique a présenté un fort taux (69 %) d’utilisation 
de sources commerciales grand public. 

Résultat immédiat 14 du modèle logique   
Les parties intéressées connaissent les principaux 

domaines de décision ou d’activité où l’ICDG 
peut leur être avantageuse, les principaux obstacles 
découlant des politiques et les barrières culturelles 
qui entravent l’adoption de l’ICDG, et les moyens 

d’action possibles pour abattre ces obstacles.

La majorité des participants de tous les secteurs ont dit 
partager des données plus fréquemment qu’il y a cinq 
ans. La proportion est passée à 55 % pour le secteur 
privé, 69 % pour les administrations locales et les 
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De toute évidence, aucun secteur ou communauté 
prévoit se servir moins souvent de la géomatique dans 
les cinq prochaines années.

Résultat intermédiaire 20 du  
modèle logique 

Les avantages l’emportant sur les coûts, les 
organisations transforment leurs processus 

d’affaires, notamment leurs politiques et leurs 
cultures entreprises, pour adopter l’ICDG.

En ce qui concerne le nombre d’heures hebdomadaires 
consacrées à la recherche de données, les réponses se 
situaient surtout dans la fourchette de moins de cinq 
heures par semaine (47 %) et de cinq à dix heures 
par semaine (27 %). Par secteur, les personnes du 
secteur privé ont dit consacrer le plus d’heures par 
semaine à chercher des données (39 % ont indiqué 
y consacrer de cinq à dix heures par semaine). Dans 
le secteur des ONG et des universités, 38 % des 
participants ont dit consacrer de cinq à dix heures par 
semaine à la recherche. Peu de personnes ont indiqué 
consacrer plus de 35 heures par semaine à la recherche. 
Celles qui indiquent le faire proviennent surtout 
des secteurs du gouvernement fédéral (13 %) et des 
ONG et universités (12 %). Selon la communauté, les 
participants du domaine de la santé publique (83 %) 
étaient les plus susceptibles de consacrer moins de 
cinq heures par semaine à la recherche de données. 
Aucune communauté n’a répondu consacrer plus de 35 
heures par semaine à la recherche de données dans une 
proportion significative; c’est la communauté  
« Autre » qui a répondu cela dans la proportion la 
plus importante (22 %). Les réponses à cette question 
suggèrent que la plupart des utilisateurs d’information 
de géomatique savent où trouver les données dont ils 
ont besoin.

Les chiffres relatifs à l’utilisation sont presque l’inverse 
avec 31 % des participants qui indiquent consacrer 
plus de 35 heures par semaine à utiliser des données 
géomatiques, et 21 % qui indiquent y consacrer 

Tous les secteurs ont signalé une augmentation de 
l’utilisation des données de géomatique au cours de 
cinq dernières années; le secteur des ONG et des 
universités a présenté le taux le plus élevé (87 %). 
Les participants travaillant pour les différents ordres 
gouvernementaux ont indiqué que leur utilisation de 
données de géomatique était passée de 78 % à 80 % 
au cours des cinq dernières années. Le secteur privé 
est celui qui a signalé le plus fort taux d’augmentation 
de l’utilisation de données de géomatique (57 %) et 
le plus faible taux de diminution de leur utilisation 
(13 %). Parmi les communautés d’utilisateurs, les 
participants appartenant à la communauté de la santé 
publique étaient les plus susceptibles de signaler une 
utilisation accrue (90 %), alors que les membres de la 
communauté de l’environnement et du développement 
durable étaient les moins susceptibles de le faire  
(75 %). Cette dernière communauté a toutefois été un 
adopteur précoce de la géomatique. 

Les participants travaillant pour une administration 
locale ou un gouvernement provincial ou 
autochtone étaient les plus susceptibles de prédire 
une augmentation de l’utilisation de données de 
géomatique dans les cinq prochaines années (82 %), 
tandis que les participants du secteur privé étaient 
les moins susceptibles de faire une telle prédiction 
(65 %). Comme c’était le cas pour la fréquence 
d’utilisation accrue au cours des cinq dernières années, 
la communauté de la santé publique était la plus 
susceptible de prédire une augmentation de l’utilisation 
dans les cinq prochaines années (90 %), suivie de près 
par la communauté de la sûreté publique (90 %). La 
communauté ayant obtenu la plus faible note à cette 
question était celle des personnes soucieuses des 
questions importantes pour les Autochtones, dont 
67 % des membres ont prédit une augmentation de 
l’utilisation. 

Tous les secteurs et les communautés utilisent la 
géomatique plus souvent qu’il y a cinq ans. Seule une 
personne interrogée parmi tous les secteurs et les 
communautés a prédit une réduction de l’utilisation des 
données de géomatique sur les cinq prochaines années. 
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moins de cinq heures par semaine. On trouve une 
proportion égale de participants ayant indiqué utiliser 
des données de géomatique moins de 35 heures 
par semaine dans tous les secteurs. Cependant, par 
communauté, on trouve davantage d’utilisateurs assidus 
de données dans la communauté de l’environnement 
et du développement durable (31 %) et dans la 
communauté « Autre » (47 %). Encore une fois, les 
résultats de l’enquête suggèrent que les membres de la 
communauté de la santé publique consacrent le moins 
de temps à utiliser de l’information géospatiale avec 
39 % qui indiquent y consacrer moins de cinq heures 
par semaine. Parmi les membres de la communauté 
soucieuses des questions importantes pour les 
Autochtones, 32 % estiment passer moins de cinq 
heures par semaine à utiliser des données géospatiales.

Un faible pourcentage (5 %) de toutes les participants, 
tous secteurs confondus, disent utiliser le site Web de 
GéoConnexions ou l’ICDG de façon quotidienne. 
Les participants travaillant pour le secteur privé 
(27 %), les ONG et les universités (30 %) sont les 
plus susceptibles de s’en servir à une fréquence 
hebdomadaire; 43 % des membres du secteur des 
ONG et des universités disent toutefois s’en servir 
moins d’une fois par mois. Les participants travaillant 
pour le secteur privé présentent aussi la plus forte 
utilisation mensuelle (41 %). Les fonctionnaires de 
tous les ordres gouvernementaux étaient les plus 
susceptibles de dire qu’ils utilisent le site Web de 
GéoConnexions ou l’ICDG moins d’une fois par mois 
(de 52 % à 54 %).

L’analyse des réponses par communauté d’utilisateurs 
révèle que les communautés de l’environnement et du 
développement durable, et des questions importantes 
pour les Autochtones présentent l’utilisation la plus 
fréquente. Un quart des participants appartenant 
la communauté environnementale indique utiliser 
le site Web de GéoConnexions et l’ICDG à une 
fréquence hebdomadaire ou mensuelle. Un tiers des 
utilisateurs autochtones indiquent s’en servir de façon 
hebdomadaire, et le quart, de façon mensuelle. Par 

comparaison, la plupart (89 %) des membres de la 
communauté de la santé publique ont indiqué se servir 
du site de GéoConnexions et de l’ICDG moins d’une 
fois par mois; une seule personne a dit les utiliser à 
une fréquence mensuelle, et personne n’a indiqué 
s’en servir de façon quotidienne ou hebdomadaire. 
Les résultats de cette question peuvent découler d’un 
manque de connaissance sur la nature de l’ICDG; les 
participants s’en servent peut-être à leur insu. 

Plusieurs tendances intéressantes se sont profilées 
lorsqu’on a regroupé par secteur et communauté 
d’utilisateurs les deux plus importants facteurs 
d’augmentation de l’utilisation de données de 
géomatique, soit l’accessibilité des données et les 
capacités organisationnelles. Les participants qui ont 
choisi l’accessibilité étaient réparties de façon uniforme 
entre les différents secteurs. La communauté de la 
santé publique était la moins bien représentée (27 %) 
et la communauté environnementale était la mieux 
représentée (61 %). Cela s’explique possiblement par 
le fait que les membres de la communauté de la santé 
publique sont rarement des utilisateurs de données de 
géomatique. Par conséquent, l’accessibilité ne constitue 
pas un problème pour eux. Par contre, les membres 
de la communauté environnementale sont parmi les 
utilisateurs les plus assidus de données géomatique, 
ce qui fait qu’ils accordent de l’importance à une 
accessibilité accrue.

Les capacités organisationnelles comme facteur 
d’augmentation de l’utilisation étaient réparties 
de façon assez uniforme entre les différentes 
communautés. Elles n’avaient toutefois pas une 
incidence significative sur l’augmentation de 
l’utilisation dans le secteur privé. Le secteur privé est 
vraisemblablement représenté par des entreprises de 
l’industrie de la géomatique qui ont toujours eu les 
capacités organisationnelles afin d’utiliser des données 
géospatiales.
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Par comparaison à l’enquête précédente, le coût et la 
modification des processus opérationnels ont eu une 
incidence moins importante sur l’augmentation de 
l’utilisation des données de géomatique. Le secteur 
des ONG et des universités est celui qui accorde le 
plus d’importance au coût; 25 % des intervenants 
de ce secteur ont indiqué qu’il a une incidence sur 
leur utilisation de données de géomatique. À titre de 
comparaison, 23 % des membres de la communauté 
de l’environnement et du développement durable 
ont choisi le coût. La modification des processus 
opérationnels était le facteur le plus important pour 
les administrations locales et les gouvernements 
provinciaux, territoriaux et autochtones (45 %). 
Conformément à la communauté des utilisateurs, 45 % 
des membres de la communauté de la sûreté publique 
ont choisi la modification des processus opérationnels, 
ce qui pourrait être représentatif  de la forte adoption 
de la géomatique au cours des dernières années
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ACAAP Association canadienne d’avis et d’alerte au public
ASPC Agence de santé publique du Canada
BCeMap BC Emergency Event Map Viewer
COCG Conseil canadien de géomatique
CGRR Cadre de gestion et de responsabilisation fondé sur les résultats
CMOIG Comité mixte des organismes intéressés par la géomatique
COINAtlantique Réseau d’information sur la zone côtière et l’océan Atlantique
DEM Cartographie d’élévation numérique
DNEC Données numériques d’élévation du Canada
EBU Évaluation des besoins des utilisateurs
EMBC Emergency Management British Columbia
ESRI Environmental Systems Research Institute
ICDG Infrastructure canadienne de données géospatiales
IMAGINE Réseau pour la gestion intégrée et l’information géospatiale pour l’environnement
GC Gouvernement du Canada
GIP Gestion intégrée du paysage
HAMN Hamilton Air Monitoring Network
KML Keyhole markup language
MEGAPHONE Montreal Epidemiological and Geographical Analysis of  Population Health Outcomes and Neighbourhood Effects
OEM Office of  Emergency Management
OGC Open Geospatial Consortium Inc.
ONG Organisation non gouvernementale
ONGC Office des normes générales du Canada
PC PAC Profil canadien du Protocole d’alerte commun
PRP Projet de recherche sur les politiques
RHN Rédeau hydro national
RNCan Ressources naturelles Canada
RRN Réseau routier national
SCT Secrétariat du Conseil du Trésor
SICS Système interorganisationnel de connaissance de la situation
SIG Système d’information géographique
SIO Système interorganisationnel

Annexe 7 : Tableau des acronymes
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SSIPN Service de soutien à l’information des Premières nations
TJS Table Joining Service
WFS Web Feature Service (Service d’entités Web)
WMS Web Map Service (Service de cartographie Web)
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